
Convention collective nationale des
organismes de formation du 10 juin 1988

Préambule

Article

En vigueur étendu

 

Les parties signataires à la présente convention collective conviennent de la nécessité d'apporter aux salariés
du secteur privé de la formation une couverture conventionnelle par des garanties collectives non exclusives
des dispositions existantes dans les entreprises du secteur.
 

Elles conviennent que cette clarification du statut du formateur et du personnel des organismes de formation,
de nature à influer positivement sur la qualité des prestations offertes aux bénéficiaires de la formation, doit
s'accompagner d'un accès de l'ensemble des catégories d'entreprises composant ce secteur privé à tous les
financements composant la demande de formation, quelle que soit leur nature.
 

Les conditions favorables à la mise en oeuvre d'une politique conventionnelle dans le secteur privé de la
formation professionnelle prendront tout leur sens avec la reconnaissance de sa qualité d'acteur à part entière
aux côtés des autres offreurs de formation.
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Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

Dernière modification : Modifié par avenant 1 du 9 novembre 1988 en vigueur le 1er juillet 1989 étendu par arrêté du
16 mars 1989 JORF 29 mars 1989

 

La présente convention collective règle, sur l'ensemble du territoire national, les rapports entre les
employeurs et les salariés des organismes privés de formation.
 

Sont concernés par cette convention les organismes assurant, à titre principal, l'activité de formation de :
 

- personnes au travail souhaitant actualiser, élargir leurs connaissances ou augmenter leurs possibilités
de promotion (conformément aux lois, règlements et conventions relatifs à la formation professionnelle
continue) ;
 

- personnes à la recherche d'un emploi pour augmenter leurs chances de trouver ou de retrouver une activité
professionnelle.
 

Ces organismes peuvent relever notamment de l'un des codes APE suivants : 8202, 8203, 9218, 9221, 9723.
 

Toutefois, les dispositions qu'elle contient ne s'étendent pas aux intervenants occasionnels tirant l'essentiel
de leurs revenus d'une activité professionnelle autre que celle exercée pour le compte des organismes de
formation qui les emploient.
 

Enfin, l'existence de la présente convention ne fait pas obstacle au recours, par les organismes de formation
à des interventions effectuées par des personnes physiques ou morales agissant en tant que prestataires
indépendants.
 

Sont exclus du champ d'application de la présente convention :
 

- les associations de formation (ASFO) créées à l'initiative d'organisations professionnelles d'employeurs,
liées à celles-ci par l'accord-cadre prévu à l'article R. 950-8, alinéa 2, du code du travail, et appliquant la
convention collective de la branche que représentent ces organisations ;
 

- les associations de formation (ASFO) créées à l'initiative d'organisations interprofessionnelles d'employeurs
ou de plusieurs organisations professionnelles d'employeurs, liées à celles-ci par l'accord cadre prévu à
l'article R. 950-8, alinéa 2, du code du travail, et appliquant une convention collective de branche ou leur
propre statut conventionnel ;
 

- les organismes dispensateurs de formation effectivement contrôlés par, ou liés statutairement à, une
entreprise qu'ils comptent pour principale cliente et appliquant le statut conventionnel ou réglementaire de
ladite entreprise.
 

- les centres de formation d'apprentis.

Article 1er

En vigueur non étendu
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Dernière modification : Modifié par accord du 16 juin 1998 BO conventions collectives 98-31.

 

La présente convention collective règle, sur l'ensemble du territoire national, les rapports entre les
employeurs et les salariés des organismes privés de formation.
 

Sont concernés par cette convention les organismes assurant, à titre principal, l'activité de formation de :
 

- personnes au travail souhaitant actualiser, élargir leurs connaissances ou augmenter leurs possibilités
de promotion (conformément aux lois, règlements et conventions relatifs à la formation professionnelle
continue) ;
 

- personnes à la recherche d'un emploi pour augmenter leurs chances de trouver ou de retrouver une activité
professionnelle.
 

Ces organismes peuvent relever notamment de l'un des codes NAF suivants : 80.4C, 80.4D, 91.3E, à
l'exception des organismes de formation dépendant d'établissements scolaires ou supérieurs relevant des
dispositions de la loi Astier ou de la loi de 1875 relative à l'enseignement supérieur (codes NAF, 80.2C et
80.3Z sauf si leur activité principale relève de la formation professionnelle continue).
 

Toutefois, les dispositions qu'elle contient ne s'étendent pas aux intervenants occasionnels tirant l'essentiel
de leurs revenus d'une activité professionnelle autre que celle exercée pour le compte des organismes de
formation qui les emploient.
 

Enfin, l'existence de la présente convention ne fait pas obstacle au recours, par les organismes de formation,
à des interventions effectuées par des personnes physiques ou morales agissant en tant que prestataires
indépendants.
 

Sont exclus du champ d'application de la présente convention :
 

- les associations de formation (ASFO) créées à l'initiative d'organisations professionnelles d'employeurs,
liées à celles-ci par l'accord-cadre prévu à l'article R. 950-8, alinéa 2, du code du travail, et appliquant la
convention collective de la branche que représentent ces organisations ;
 

- les associations de formation (ASFO) créées à l'initiative d'organisations interprofessionnelles d'employeurs
ou de plusieurs organisations professionnelles d'employeurs, liées à celles-ci par l'accord-cadre prévu à
l'article R. 950-8, alinéa 2, du code du travail, et appliquant une convention collective de branche ou leur
propre statut conventionnel ;
 

- les organismes dispensateurs de formation effectivement contrôlés par, ou liés statutairement à, une
entreprise qu'ils comptent pour principale cliente et appliquant le statut conventionnel ou réglementaire de
ladite entreprise.
 

- les centres de formation d'apprentis.
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Durée. Dénonciation. Révision. Adhésion

Article 2

En vigueur étendu

 

2.1. Durée. Dénonciation
 

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, chacune des organisations signataires
ayant la possibilité de la dénoncer à la fin de chaque année civile, avec un délai de préavis de 3 mois. La
dénonciation ne peut porter que sur l'ensemble de la convention collective conformément aux dispositions de
l'article L. 2261-9 du code du travail.
 

La présente convention reste en vigueur jusqu'à la signature d'un nouvel accord ou, à défaut d'accord,
pendant une durée de 1 an à compter de l'expiration du délai de préavis.
 

2.2. Révision (1)
 

La présente convention est révisable à tout moment par accord des parties, et notamment à l'issue des
négociations rendues obligatoires par des dispositions légales ou réglementaires. Toute demande de révision
de l'un ou plusieurs des membres de l'une des parties contractantes doit être accompagnée d'un projet de texte
et examinée dans les 2 mois suivant la notification de cette demande.
 

2.3. Adhésion
 

Toute organisation syndicale salariale ou patronale représentative, dans le champ d'application défini à
l'article 1er, peut adhérer au présent accord dans les conditions fixées par l'article L. 2261-3 du code du
travail. (2) L'adhésion prend effet au terme de l'accomplissement par l'organisation concernée des formalités
légales de dépôt et de publicité.
 

2.4. Avantages acquis
 

Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent en aucun cas s'interpréter comme s'ajoutant
à ceux déjà accordés pour le même objet dans certaines entreprises à la suite d'usage ou de convention. Les
rapports entre les accords d'entreprise ou d'établissement et la présente convention collective s'organisent
conformément aux dispositions légales.
 

Les difficultés d'application résultant de la mise en œuvre de la convention collective qui n'auront pu être
résolues par accord au sein de l'entreprise seront soumises à la commission paritaire prévue à l'article 18.
 

(1) L'article 2.2 « Révision » est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-7 du
code du travail. 

(Arrêté du 22 mai 2023 - art. 1)
 

(2) La première phrase de l'article 2.3 « Adhésion » est étendue sous réserve du respect des dispositions de
l'article L. 2261-3 du code du travail. 

(Arrêté du 22 mai 2023 - art. 1)
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Droit syndical. Représentants du personnel

Article 3

En vigueur étendu

 

3.1. Liberté d'opinion. Exercice du droit syndical
 

Tout salarié est libre d'adhérer ou non au syndicat professionnel de son choix.
 

Il est interdit à l'employeur de prendre en considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une
activité syndicale pour arrêter ses décisions de quelque nature qu'elles soient, intéressant le fonctionnement
de l'entreprise, en matière notamment de recrutement, de condition de travail, de formation professionnelle,
d'avancement, de rémunération et d'octroi d'avantages sociaux, de mesures de discipline et de rupture du
contrat de travail. (a) (b)
 

L'exercice du droit syndical est régi par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et les
dispositions particulières prises au niveau de chaque entreprise pour leur application (panneaux d'affichage,
emploi de crédit d'heures, etc.). (c)
 

Un accord d'entreprise peut définir les conditions et les modalités de diffusion des informations syndicales au
moyen des outils numériques disponibles dans l'entreprise.
 

À défaut d'accord, les organisations syndicales présentes dans l'entreprise et satisfaisant aux critères de
respect des valeurs républicaines et d'indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans
peuvent mettre à disposition des publications et tracts sur un site syndical accessible à partir de l'intranet de
l'entreprise, lorsqu'il existe.
 

Dans les entreprises ou établissements de moins de 200 salariés, les sections syndicales pourront avoir accès
à une salle pour se réunir. L'attribution de cette salle, qui ne leur est pas exclusivement réservée, peut être
différée si aucune salle n'est disponible. Les modalités sur la fréquence, le moment et la durée de l'accès
éventuel à une salle font l'objet d'un accord avec l'employeur.
 

Tout salarié des entreprises relevant de la présente convention peut être désigné par son organisation
syndicale pour la représenter aux négociations et aux commissions paritaires de la branche et bénéficie
du droit de s'absenter sous réserve d'informer son employeur dans les 48 heures de la réception de la
convocation. Il conserve le maintien de sa rémunération dont les modalités de versement sont définies par le
règlement de l'Association de gestion.
 

De plus, les salariés susvisés bénéficient du droit de s'absenter pour la préparation de ces réunions. Ces
autorisations d'absence ne donnent lieu à aucune réduction de salaire.
 

Pour bénéficier de ces dispositions, le salarié dûment mandaté doit remettre à son employeur une autorisation
d'absence paritaire, éditée par l'organisation à laquelle appartient le salarié, d'une demi-journée ou d'une
journée dans un délai d'au moins une semaine calendaire avant la date prévue pour son absence.
 

Chaque organisation syndicale de salariés et chaque organisation professionnelle d'employeurs dispose
ainsi de 20 autorisations d'absence paritaires d'une journée – soit 7 heures – ou 40 autorisations d'absence
paritaires d'une demi-journée – soit 3 h 30 min – par année civile, sans report d'une année sur l'autre.
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Les employeurs des salariés absents bénéficient d'une prise en charge financière du temps d'absence pour la
préparation des réunions paritaires dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l'Association de
gestion.
 

3.2. Calcul de l'effectif
 

Pour la détermination des seuils d'effectif prévus par le code du travail relatifs au droit syndical et aux
institutions représentatives du personnel, le personnel à temps partiel travaillant à mi-temps ou plus
est décompté pour une unité dans l'effectif. Les autres salariés à temps partiel sont décomptés dans les
conditions de droit commun.
 

3.3. Attributions des instances de représentation du personnel
 

Les instances de représentation du personnel disposent de l'ensemble des prérogatives prévues par les
dispositions légales et réglementaires en vigueur. Les parties à la présente convention rappellent plus
particulièrement la nécessité d'assurer une information/ consultation sur le plan économique avec la
délégation du personnel au CSE en s'appuyant sur les attributions qui lui sont reconnues dans ce domaine par
les dispositions légales.
 

Par ailleurs, pour éviter un recours systématique dans la profession aux contrats à durée déterminée, la
délégation du personnel au CSE est annuellement informée et consultée sur les conditions de recours à
ces contrats. À cet effet, elle reçoit un bilan chiffré par écrit sur le nombre de salariés sous contrat à durée
déterminée ou à temps partiel ainsi que sur le nombre de salariés intermittents. Elle est également informée
et consultée sur les perspectives dans ce domaine.
 

L'employeur d'au moins 50 salariés doit mettre à disposition du CSE ou des représentants du personnel une
base de données économiques, sociales et environnementales (BDESE). (d)
 

La BDESE rassemble les informations sur les grandes orientations économiques et sociales de l'entreprise.
Elle comprend des mentions obligatoires qui varient selon l'effectif de l'entreprise et doit être mise à jour
régulièrement.
 

3.4. Les heures de délégation des représentants du personnel
 

Les heures de délégation des représentants du personnel sont celles prévues par la réglementation en vigueur
et s'exercent dans ce contexte.
 

Pour les formateurs non-cadres, les heures de délégation s'imputent sur le temps de travail dans les mêmes
proportions que celles retenues pour la durée du travail spécifique des formateurs de ces catégories (cf.
article 10).
 

Les absences assimilées à du temps de travail effectif, telles que les heures de délégation, s'imputent sur le
volume d'AF à hauteur de 72 %.
 

Par exemple, un formateur non-cadre à temps plein dont le contrat de travail prévoit 50 heures d'activités
connexes, 1 091 heures d'AF et 424 heures de PR, utilise un crédit d'heures de délégation de 100 heures.
 

Sur ces 100 heures, 72 heures s'imputent sur le temps d'AF, ayant pour effet de ramener le plafond annuel
d'heures d'AF à 1 019 heures.
 

3.5. Réunion organisée par une section syndicale
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L'ensemble du personnel d'un établissement bénéficie, dans les conditions de droit commun, d'une heure par
mois pour participer à des réunions d'information organisées par les sections syndicales, dans l'enceinte de
l'établissement, selon des modalités fixées par accord avec la direction.
 

Toutefois, chaque salarié, à raison d'une heure par an, peut, pendant les heures de travail et avec maintien
de sa rémunération, participer à une réunion organisée par la section syndicale de son choix. Les modalités
de cette réunion organisée sur le temps de travail sont également arrêtées pour chaque section syndicale, par
accord avec l'employeur.
 

3.6. Réunions et déplacements des instances de représentation du personnel et des syndicats
 

Les réunions de la délégation du personnel au CSE ou les réunions avec les délégués syndicaux organisées à
l'initiative de l'employeur constituent du temps de travail effectif.
 

Lorsqu'elles entraînent un déplacement dépassant le déplacement domicile-lieu de travail, elles donnent lieu
à remboursement des frais de transport. Cette disposition ne joue pas lorsque les frais de déplacement sont
couverts par d'autres moyens et notamment par la prise en charge par l'employeur, dans les conditions fixées
par la réglementation, des titres de transport utilisables par les représentants du personnel pour se rendre aux
dites réunions.
 

Le temps de trajet, pour les mêmes réunions et dans les mêmes conditions, ne s'impute pas sur le crédit
d'heures mensuel dont bénéficie éventuellement le représentant du personnel pour la partie de temps compris
dans les heures de travail et n'entraîne pas de réduction de la rémunération.
 

Ce temps de trajet, s'il est pris en dehors de l'horaire contractuel de travail et pour la part excédant le temps
de trajet habituel entre le domicile et le lieu de travail, est assimilé à du temps de travail effectif. Il doit
être pris en compte pour déterminer l'existence le cas échéant d'heures supplémentaires donnant lieu à
majorations.
 

3.7. Formation des membres de la délégation du personnel du CSE
 

3.7.1. Les congés de formation économique, sociale et environnementale ou de formation syndicale
s'exercent conformément aux dispositions légales en vigueur (1) .
 

3.7.2. Formation en santé, sécurité et conditions de travail
 

Les membres de la délégation du personnel du CSE, les membres de la CSSCT et le référent en matière de
lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes, dont il est rappelé que le seuil de désignation
est abaissé à 50 salariés, bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail.
 

La formation est d'une durée minimale de cinq jours lors du premier mandat des membres de la délégation du
personnel.
 

En cas de renouvellement de ce mandat, la formation est d'une durée minimale :
 

1° De trois jours pour chaque membre de la délégation du personnel, quelle que soit la taille de l'entreprise ;
 

2° De cinq jours pour les membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail dans les
entreprises d'au moins trois cents salariés.
 

3.8. Mise à disposition auprès d'une organisation syndicale ou d'une association d'employeurs
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Avec son accord exprès et dans les conditions prévues conventionnellement, un salarié peut être mis à
disposition d'une organisation syndicale ou d'une association d'employeurs.
 

Pendant cette mise à disposition, les obligations de l'employeur à l'égard du salarié sont maintenues, en
particulier l'obligation de rémunération et d'adaptation du salarié à son poste de travail. La rémunération
et les contributions sociales afférentes sont prises en charge par l'organisation syndicale ou l'association
d'employeurs.
 

Le salarié, à l'expiration de sa mise à disposition, retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire
assorti d'une rémunération au moins équivalente.
 

Cette possibilité est ouverte pour une durée maximale d'un an renouvelable une fois ou plus par accord
entre les parties. Elle peut être refusée dès lors que le départ d'un salarié demandeur porte à deux le
nombre de salariés simultanément absents pour ce même motif dans les organismes dont l'effectif, calculé
conformément au code du travail, est inférieur à 100 salariés et à trois dans les entreprises excédant ce seuil
d'effectif.
 

(1) Articles L. 2145-5 à L. 2145-13 du code du travail.
 

(a) L'alinéa 2 de l'article 3.1 de la convention collective est étendu sous réserve du respect des dispositions de
l'article L. 2141-5 du code du travail. 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
 

(b) L'alinéa 2 de l'article 3.1 de la convention collective est étendu sous réserve du respect des dispositions
de l'article L. 2141-5 du code du travail qui prévoit également que l'appartenance à un syndicat ou l'exercice
d'une activité syndicale ne doit pas être pris en considération « en matière de conduite et de répartition du
travail ». 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
 

(c) L'alinéa 3 de l'article 3.1 de la convention collective est étendu sous réserve du respect des dispositions
des articles L. 2142-3, L. 2142-1-3 et L. 2143-13 du code du travail, certaines modalités de mise à
disposition des panneaux d'affichage ainsi que de l'emploi des crédits d'heures pouvant être fixées
respectivement par accord avec l'employeur ou par accord collectif. 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
 

(d) L'alinéa 3 de l'article 3.3 de la convention collective est étendu sous réserve du respect des dispositions
relatives à la BDESE fixées aux article L. 2312-18, L. 2312-21 et L. 2312-36 du code du travail. 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
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Embauche

Article 4

En vigueur étendu

 

L'embauche est soumise à la législation et à la réglementation en vigueur, en particulier en ce qui concerne le
suivi de l'état de santé des salariés.
 

Dans le cas d'embauche de jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans, leurs conditions de travail sont
déterminées conformément aux dispositions légales ou réglementaires en vigueur.
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Établissement du contrat de travail

Article 5

En vigueur étendu

 

5.1. Engagement écrit
 

L'engagement se fait obligatoirement par écrit, en français, en deux exemplaires, dont l'un est remis au
salarié et l'autre conservé par l'employeur.  

Lorsque le salarié est étranger, une traduction de son contrat de travail est établie, à sa demande, dans sa
langue maternelle. Les deux textes font également foi en justice. En cas de discordance entre le contrat de
travail rédigé en français et dans la langue maternelle du salarié, le seul contrat de travail opposable est celui
rédigé dans la langue maternelle.  

À défaut, l'absence de contrat écrit qualifie un contrat à durée indéterminée.
 

5.2. Mentions obligatoires du contrat de travail
 

Le contrat doit obligatoirement spécifier : 

– la date d'entrée en fonction ; 

– la nature du contrat de travail ; 

– la durée du travail et sa répartition s'il y a lieu ; 

– le lieu de travail (ou de rattachement s'il y a lieu) et la zone géographique d'activité ; 

– le salaire de base et tous les éléments de la rémunération ; 

– la définition de fonction, la catégorie professionnelle, le coefficient et le palier d'emploi ; 

– la durée de la période d'essai ; 

– le rattachement à la présente convention collective.  

Il est recommandé d'annexer au contrat de travail une fiche de poste se référant aux compétences mises
en œuvre dans les emplois des organismes de formation et citées dans le présent accord, notamment pour
faciliter l'application de la classification prévue à l'article 20.  

Les modifications aux contrats en cours, à la demande de l'une ou l'autre partie, lorsqu'elles visent à modifier
l'une des dispositions précisées ci-dessus, ne peuvent être apportées que par accord réciproque écrit,
formalisé par un avenant au contrat de travail.
 

5.3. Mise à disposition du texte conventionnel
 

L'employeur met à la disposition du personnel un exemplaire de la convention collective à jour.
 

5.4. Type de contrat
 

Les différents types de contrats sont conclus selon les dispositions du code du travail et les dispositions
conventionnelles : ils sont à durée indéterminée ou à durée déterminée.
 

5.4.1. Contrat de travail à durée indéterminée (CDI)
 

5.4.1.1. Les contrats sont en principe conclus pour une durée indéterminée.
 

5.4.1.2. Contrat de travail à durée indéterminée intermittent (CDII)
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Les conditions de conclusion des contrats à durée indéterminée intermittents sont prévues à l'article 6 de la
présente convention.
 

5.4.2. Contrat de travail à durée déterminée (CDD)
 

Des contrats à durée déterminée peuvent être conclus dans le respect des dispositions légales et
réglementaires en vigueur (1) .
 

5.4.3. Contrat de travail à durée déterminée d'usage (CDDU)
 

Pour les emplois de formateur, en raison de la nature de l'activité des organismes de formation et de l'usage
constant dans ce secteur d'activité de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée pour certains emplois
ayant un caractère temporaire, il est possible de recourir au contrat de travail à durée déterminée dit d'usage : 

– pour des actions limitées dans le temps requérant des intervenants dont les qualifications ne sont pas
normalement mises en œuvre dans les activités de formation de l'organisme ; 

– pour des missions temporaires pour lesquelles il est fait appel au contrat à durée déterminée en raison de
la dispersion géographique des stages, de leur caractère occasionnel ou de l'accumulation des stages sur une
même période ne permettant pas de recourir à l'effectif permanent habituel.  

Les hypothèses visées ci-dessus concernent des emplois temporaires correspondant à une tâche déterminée
qui, du fait de leur répétition, ne peuvent avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi
lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise.  

À l'issue du CDD d'usage, le salarié perçoit une indemnité dite « d'usage » égale à 6 % de la rémunération
brute versée au salarié au titre du contrat dès lors que le contrat n'est pas poursuivi par un contrat à durée
indéterminée.
 

5.5. Contrat de travail à temps partiel
 

Le recours au contrat de travail à temps partiel est possible dans les conditions prévues par le dernier accord
de branche en vigueur du 10 novembre 2020.  

Le salarié à temps partiel bénéficie des droits reconnus aux salariés à temps complet par la loi, les
conventions et les accords d'entreprise ou d'établissement sous réserve, en ce qui concerne les droits
conventionnels, de modalités spécifiques prévues par une convention ou un accord collectif (2) .
 

5.6. Information et consultation du comité social et économique
 

Pour la conclusion de contrats à durée déterminée ou le recours au travail à temps partiel, le comité social et
économique est informé et consulté sur les modalités et les principes retenus dans l'entreprise.  

Les diverses informations prévues par les dispositions du code du travail dans ce domaine lui sont transmises
trimestriellement et mises à disposition dans la BDESE.  

Ces éléments d'information ou de consultation ne font pas obstacle aux possibilités ouvertes aux salariés
concernés d'obtenir l'interprétation d'un texte conventionnel de la branche émanant de la sous-commission
paritaire interprétation et négociation d'entreprise, saisie dans les conditions prévues à l'article 18 de la
présente convention collective, ou des juridictions compétentes.
 

(1) Conformément aux dispositions légales en vigueur : articles L. 1242-1 et L. 1242-2 du code du travail. 

(2) Conformément aux dispositions légales en vigueur : article L. 3123-5 du code du travail.
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Contrat de travail à durée indéterminée intermittent

Article 6

En vigueur étendu

 

Dans les organismes ou parties d'organismes de formation dispensant un enseignement linguistique, et afin
de tenir compte, pour certains emplois de formateurs D et E, de l'alternance de périodes travaillées et de
périodes non travaillées, il sera possible de proposer des contrats à durée indéterminée relevant de l'article L.
212-4-8 du code du travail dans les conditions déterminées par le présent article.
 

Les organismes dispensant des formations d'un autre type pourront conclure de tels contrats sous réserve d'un
accord d'entreprise conclu avec les organisations syndicales.
 

Les parties à la présente convention conviennent de faire un examen paritaire de la situation et de négocier
l'extension éventuelle à d'autres types de formations ou la révision des présentes dispositions dans un délai de
24 mois après l'extension de la présente convention.
 

Pour les salariés titulaires de tels contrats, l'adaptation des dispositions relatives à la durée du travail
spécifique des formateurs, visées à l'article 10.3, se fera par l'application d'une majoration horaire égale à
30/70 du salaire horaire de base pour chaque heure de face-à-face pédagogique (FFP). Les autres heures
(PRAA) éventuellement demandées seront rémunérées par le salaire horaire de base. Sur le bulletin de paie
figureront en heures de travail en sus des heures de FFP, l'équivalent de PRAA, une majoration de 2 %
acquise au titre des 5 jours de congé mobiles tels que définis par l'article 10.7.2 ainsi que les congés payés
à la période où ils seront pris. Ainsi un salarié entrant dans le champ d'application du présent article qui
effectuerait 100 heures de FFP verrait son bulletin de paie comporter les mentions suivantes : 

– 100 heures de FFP ; 

– 30/70 de 100 heures, soit 42,85 heures de PRAA ; 

– 10 % au moment où sont pris les congés payés, soit 14,28 heures ; 

– une majoration de 2 % acquise au titre des jours de congés mobiles tels que prévus par l'article 10.7.2 versé
à la même époque, soit 2,86 heures.
 

Le salaire minimum pour 1 heure d'enseignement (c'est-à-dire FFP + PRAA) est au moins égal au salaire
minimum conventionnel de la catégorie, majoré de 30/70 dudit taux. Pour l'application du présent article aux
situations en cours, il y aura lieu de ventiler les avantages consentis dans la présente convention collective,
notamment la répartition 70/30, les congés payés, l'équivalent des jours de congé mobiles, etc., en fonction
des taux horaires pratiqués.
 

Pour l'adaptation des dispositions conventionnelles relatives à l'indemnisation de la maladie des salariés
du secteur professionnel aux salariés visés par le présent article, il est prévu ce qui suit : sous les mêmes
conditions de carence que celles prévues pour les autres salariés, et après 1 an d'ancienneté sous contrat à
durée indéterminée intermittent, la rémunération nette de base hors primes sera maintenue pendant 3 mois à
hauteur de 75 % du salaire horaire de base. Pour le calcul de la durée d'indemnisation assimilable à 1 mois
au sens du présent article, l'assiette à retenir sera la totalité des heures de travail (tenant compte du PRAA et
des congés payés des 12 mois précédant l'arrêt de travail) divisée par 12. Les heures indemnisées au titre du
présent article s'imputeront sur la garantie annuelle prévue au contrat de travail.
 

6.1. Les contrats doivent mentionner, lorsque les périodes d'intervention sont prévisibles :
 

- la qualification du salarié ;
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- les éléments de rémunération ;
 

- la durée annuelle minimale de travail du salarié ;
 

- les périodes pendant lesquelles celui-ci travaille ;
 

- la répartition des heures de travail à l'intérieur de ces périodes ;
 

- le rappel de la limite du quart de la garantie annuelle pouvant, au maximum, être proposée en heures
complémentaires.
 

6.2. Pour les organismes où, en raison d'un fonctionnement spécifique, les périodes d'intervention et la
répartition des heures de travail sur ces périodes ne pourraient être prévues, le contrat devra spécifier la
possibilité de refuser les actions proposées. Ces refus ne pourront être envisagés comme une cause de rupture
du contrat de travail que s'ils atteignaient cumulativement, en nombre d'heures proposées, le quart de la
garantie annuelle retenue.
 

Les heures proposées et refusées ne viendront en diminution de la garantie annuelle qu'à compter du moment
où, cumulativement, les refus atteindront 1/20 de la garantie annuelle en nombre d'heures proposées.
 

En tout état de cause, les parties détermineront, dans la mesure où une telle précision ne serait pas
incompatible avec le respect de la garantie convenue, les périodes de l'année, du mois, de la semaine ou de la
journée, au cours desquelles les refus de propositions d'actions ne pourront être comptabilisés.
 

De tels contrats pourront être conclus après qu'aura été effectué le constat qu'un seuil de collaboration sous
une forme irrégulière aura conduit à l'existence d'une relation contractuelle à durée indéterminée : le seuil
déclenchant une requalification est de 715 heures d'intervention en FFP étalées sur 9 mois d'activité glissant
sur une période de 12 mois.
 

Dans une telle hypothèse, le salarié pourra demander la requalification de son contrat dans le cadre retenu
par l'article L. 212-4-8 du code du travail.
 

Un tel contrat pourra également être proposé à l'initiative de l'employeur au salarié qui garde la faculté de
l'accepter ou de le refuser.
 

En cas de conclusion d'un contrat à durée indéterminée intermittent consécutivement à une requalification
telle que visée ci-dessus ou à un accord entre les parties dans le cas d'une durée inférieure à celle retenue
pour la requalification, la garantie annuelle sera au minimum égale à 70 % de l'activité de l'année précédente.
Une fois déterminé, le montant de cette garantie ne pourra évoluer que par accord écrit entre les deux parties.
 

Si, dans les mêmes conditions de collaboration, sur une période de référence de 12 mois consécutifs, les
congés payés du salarié étant neutralisés, le constat a été fait d'un volume d'activité constant ou faiblement
variable chaque mois, le contrat serait requalifié en contrat à durée indéterminée à temps plein ou partiel, sur
la base de la moyenne des heures de FFP travaillées sur la période de référence susvisée. Les modalités du
nouveau contrat feront l'objet d'un écrit entre les parties.
 

6.3. Modification de la garantie annuelle minimale de travail du salarié prévue au contrat de travail
 

6.3.1. L'employeur qui souhaite modifier la garantie annuelle minimale de travail du salarié prévue au contrat
de travail ne peut le faire qu'avec l'accord écrit de celui-ci par avenant au contrat de travail.
 

Le salarié qui souhaite modifier les périodes ou les heures de travail prévues à son contrat ou ses périodes
d'indisponibilité contractuelles, ces changements impactant directement la garantie annuelle minimale
de travail prévue au contrat, doit en informer l'employeur ou son représentant en respectant un délai de
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prévenance de 2 mois calendaires avant la date envisagée de mise en œuvre, sauf délai plus court indiqué
au contrat. La garantie annuelle minimale de travail doit être honorée dans la période annuelle de référence
contractuelle.
 

Dans ces deux cas, l'employeur et le salarié devront fixer une nouvelle garantie annuelle minimale de travail
conformément aux critères prévus ci-dessus.
 

En cas d'annulation par l'employeur ou le client, moins de 48 heures ouvrées avant l'heure prévue, d'une
séance inscrite à l'emploi du temps du salarié, l'employeur doit lui fournir un travail de substitution dans le
cadre de la garantie annuelle minimale de travail prévue au contrat.
 

6.3.2. Les temps des déplacements professionnels obligatoires effectués au cours d'une même journée entre
deux lieux d'exécution du contrat de travail sont assimilés à du temps de travail effectif et payés comme tel
au titre des activités connexes.
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Période d'essai

Article 7

En vigueur étendu

 

7.1. La période d'essai, qui se situe au début de l'exécution du contrat de travail, doit permettre à l'employeur
d'évaluer les compétences du salarié, et au salarié d'apprécier si ses fonctions lui conviennent.
 

7.2. La période d'essai se décompte en jours calendaires.
 

7.3. Le contrat de travail de tout salarié, même à temps partiel, doit faire référence à la présente convention
collective et mentionner expressément la durée de la période d'essai qui ne peut excéder, conformément aux
dispositions légales en vigueur :
 

Pour les contrats à durée déterminée : 

– un jour par semaine, dans la limite de 2 semaines pour un contrat d'une durée initiale de 6 mois ou moins ; 

– un mois pour un contrat d'une durée initiale de plus de 6 mois.
 

Pour les contrats à durée indéterminée : 

– 2 mois pour les employés ; 

– 3 mois pour les techniciens/ agents de maîtrise ; 

– 4 mois pour les cadres.
 

7.4. En cas d'embauche dans les trois mois suivant l'issue d'un stage intégré à un cursus pédagogique réalisé
lors de la dernière année d'études, la durée de ce stage est déduite de la période d'essai, sans réduire cette
dernière de plus de la moitié.
 

Si l'embauche concerne un emploi en lien avec les activités du stagiaire, la durée du stage est déduite
intégralement.
 

7.5. Sauf si elle est due à l'employeur, toute suspension du contrat de travail pendant la période d'essai
entraîne une prolongation de la période d'essai équivalente à la durée de la suspension.
 

7.6. Rupture du contrat en cours ou au terme de la période d'essai.
 

7.6.1. Lorsqu'il est mis fin, par l'employeur, au contrat en cours ou au terme de la période d'essai pour les
contrats stipulant une période d'essai d'au moins une semaine, le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut
être inférieur à : 

1° Vingt-quatre heures en deçà de huit jours de présence ; 

2° Quarante-huit heures entre huit jours et un mois de présence.
 

Pour les salariés en contrat de travail à durée indéterminée, dont la période d'essai est supérieure à un mois : 

3° Deux semaines après un mois de présence ; 

4° Un mois après trois mois de présence.
 

7.6.2. Lorsqu'il est mis fin à la période d'essai par le salarié, celui-ci respecte un délai de prévenance de
quarante-huit heures. Ce délai est ramené à vingt-quatre heures si la durée de présence du salarié dans
l'entreprise est inférieure à huit jours.
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7.6.3. La période d'essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance.
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Modification du contrat de travail pour motif économique

Article 8

En vigueur étendu

 

Lorsque l'employeur envisage la modification d'un élément essentiel du contrat de travail pour l'un des
motifs économiques énoncés par les dispositions légales, il en fait la proposition au salarié par lettre
recommandée avec avis de réception.
 

La lettre de notification informe le salarié qu'il dispose d'un délai d'un mois à compter de sa réception pour
faire connaître son refus, ce délai étant réduit à 15 jours si l'entreprise est en redressement judiciaire ou en
liquidation judiciaire.
 

À défaut de réponse dans les délais précités, le salarié est réputé avoir accepté la modification proposée.
Il est rappelé que le contrat de travail d'un salarié protégé (1) ne peut jamais être modifié sans son accord
exprès.
 

(1) Articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail.
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Rupture du contrat de travail à durée indéterminée

Article 9

En vigueur étendu

 

9.1. Préavis
 

Après la période d'essai, la démission et le licenciement (sauf faute grave ou lourde) donnent lieu à un
préavis d'une durée de : 

– 1 mois pour les employés, porté à 2 mois à partir de deux ans d'ancienneté ; 

– 2 mois pour les agents de maîtrise ou techniciens ; 

– 3 mois pour les cadres.
 

Ces délais commencent à courir à compter de la date de notification de la rupture, qu'elle soit à l'initiative de
l'employeur ou du salarié.
 

Ces délais peuvent être réduits, sur demande du salarié, si l'employeur estime que le départ du salarié ne
perturbe pas la bonne marche de l'entreprise.
 

Tout salarié en période de préavis peut s'absenter 2 heures par jour pour rechercher un emploi. En cas de
licenciement, ces heures ne donnent pas lieu à réduction de salaire.
 

Les périodes d'absence sont fixées d'un commun accord entre l'employeur et le salarié ou, à défaut, en
alternance.
 

L'employeur peut autoriser par écrit le salarié à cumuler les heures pour recherche d'emploi en fin de période
de préavis si les nécessités du service le permettent.
 

9.2. Indemnités de licenciement
 

Il sera alloué au salarié licencié justifiant d'au moins 8 mois d'ancienneté ininterrompus au service du
même employeur, sauf pour faute grave ou lourde, une indemnité distincte du préavis tenant compte de son
ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit : 

– 1/4 de mois de salaire par année d'ancienneté jusqu'à 10 ans ; 

– 1/3 de mois de salaire par année d'ancienneté après 10 ans.
 

Le salaire de référence à prendre en considération pour le calcul de l'indemnité de licenciement est le
douzième de la rémunération des 12 derniers mois précédant le licenciement ou, selon la formule la plus
avantageuse pour le salarié, la rémunération la plus élevée perçue au cours des 3 derniers mois, étant entendu
que, dans ce cas, toute prime ou gratification versée au salarié pendant cette période, ne serait prise en
compte que pro rata temporis.
 

9.3. Retraite
 

9.3.1. Départ à la retraite du salarié
 

Tout salarié quittant volontairement l'entreprise pour bénéficier du droit à une pension vieillesse doit en
informer son employeur et respecter le préavis prévu par les dispositions légales en matière de licenciement.
 

Le salarié a droit à une indemnité calculée selon le tableau ci-dessous :
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Ancienneté Montant de l'indemnité (en pourcentage de mois de salaire)

< 1 an 0

# 1 an et < 5 ans 50

# 5 ans et < 10 ans 100

# 10 ans et < 15 ans 150

# 15 ans et < 20 ans 200

# 20 ans et < 30 ans 250

# 30 ans 300

 

Le salaire de référence à prendre en compte pour le calcul de l'indemnité est le plus élevé entre : 

– la rémunération brute moyenne des 12 derniers mois précédant le départ à la retraite ; 

– la rémunération brute moyenne des 3 derniers mois précédant le départ à la retraite, les primes et
gratifications à caractère annuel ou exceptionnelles, n'étant alors prises en compte qu'au prorata de la
période.
 

9.3.2. Mise à la retraite par l'employeur
 

L'employeur ne peut imposer la mise à la retraite qu'à un salarié âgé d'au moins 70 ans.
 

L'employeur qui souhaite mettre à la retraite un salarié âgé de 67 ans à moins de 70 ans doit obtenir son
accord : 

– il doit l'interroger par écrit dans un délai de 3 mois avant son anniversaire ; 

– le salarié a 1 mois pour répondre ; 

– en cas de refus du salarié, l'employeur peut réitérer sa demande chaque année, jusqu'aux 69 ans inclus.
 

En cas de mise à la retraite par l'employeur, le salarié a droit au versement de l'indemnité de départ
volontaire à la retraite prévue ci-dessus ou, si c'est plus avantageux, au versement de l'indemnité légale de
licenciement.
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Durée et travail et aménagement du travail

Article 10

En vigueur étendu

 

Les partenaires signataires estiment que le secteur des organismes privés de formation doit être compétitif
en s'adaptant aux besoins et aux attentes des clients par la prise en compte de leur organisation, de leurs
exigences et de leur disponibilité.
 

Ainsi, il est essentiel que les organismes de formation disposent de l'ensemble des outils de ressources
humaines et d'aménagement du temps de travail permettant d'adapter la production aux besoins, tout en
prenant en compte la volonté des salariés.
 

La durée du travail effectif, sans préjudice des dispositions relatives au temps partiel, est fixée à 35 heures
par semaine.
 

Le temps de déplacement professionnel est assimilé à des heures de travail effectif lorsque le salarié est à la
disposition de son employeur et que le lieu de départ est son lieu de travail (organisme ou client).
 

Le temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu de travail (organisme ou client) n'est pas considéré
comme du temps de travail effectif.
 

Les entreprises qui le souhaitent pourront définir des modalités spécifiques par accord d'entreprise.
  

10.1. Heures supplémentaires. Temps choisi. Contingent d'heures supplémentaires
 

10.1.1. Heures supplémentaires
 

Il est rappelé que, quand bien même la réalisation obligatoire des heures supplémentaires peut être demandée
par la direction, celles-ci doivent répondre à des impératifs liés à l'organisation de l'entreprise.
 

Sans préjudice pour les formateurs non cadres de l'application des dispositions conventionnelles qui leur
sont propres et sans préjudice de la possibilité ouverte de conclure de gré à gré des conventions de forfait
mensuelles ou annuelles, notamment pour les cadres F, G, H et I, les commerciaux, les formateurs ou les
salariés itinérants dont l'activité professionnelle rend difficile l'appréciation de la durée du travail, et qui
disposent d'une autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps, les heures supplémentaires sont
rémunérées dans les conditions suivantes :
 

La rémunération des heures effectuées sur la semaine ou sur le mois à la demande de l'employeur, sauf en ce
qui concerne les reports d'heures autorisés en cas d'horaire individualisé ou toute autre circonstance prévue
par le code du travail, est majorée selon les textes légaux en vigueur.
 

Ces heures sont effectuées dans les limites fixées par la réglementation en vigueur et ouvrent droit à un repos
compensateur dans les conditions légales.
 

Dans la limite de 145 heures par année civile et par salarié, les heures supplémentaires peuvent être
effectuées après information de l'inspection du travail et, s'ils existent, du comité d'entreprise ou, à défaut,
des délégués du personnel, dans le respect de la durée maximale quotidienne du travail. Le recours éventuel
aux heures supplémentaires au-delà du contingent susvisé est régi par les textes en vigueur.
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10.1.2. Disposition générale relative au temps choisi
 

Sous réserve de l'accord exprès et formalisé du salarié concerné et de l'acceptation de l'employeur ou de son
représentant, le salarié volontaire peut effectuer des heures choisies au-delà du contingent conventionnel.
 

Le temps choisi ne peut être imposé au salarié.
 

Sauf accord collectif d'entreprise conclu par les délégués syndicaux ou, à défaut, par un salarié mandaté,
déterminant collectivement les conditions dans lesquelles ces heures sont effectuées et les contreparties
afférentes, les heures choisies ainsi effectuées donnent lieu soit à une majoration, soit à du repos à hauteur
des taux applicables pour la rémunération des heures supplémentaires.
 

Sauf urgence, le temps choisi donne lieu à un délai de prévenance réciproque de 3 jours ouvrés. La demande
doit préciser le nombre d'heures choisies à effectuer et la période pendant laquelle ces heures seront réalisées,
le type de contrepartie (majoration du salaire ou repos) ainsi que la planification correspondante.
 

L'accord écrit du salarié et de l'employeur doit intervenir au plus tard à la date de la réalisation des heures
choisies.
 

Les limites prévues par les textes en vigueur en matière de durée maximale du travail (repos hebdomadaire,
repos quotidien, durée hebdomadaire du travail notamment) restent applicables.
 

10.1.3. Contingent d'heures supplémentaires
 

Les heures supplémentaires peuvent être effectuées après information de l'inspecteur du travail et, s'ils
existent, du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, dans la limite de 145 heures par an
et par salarié. Le recours au temps choisi tel que prévu par l'article 10.1.2 de la CCNOF est possible selon les
modalités prévues par cet article.
 

Les parties signataires conviennent que tout ou partie du paiement des heures supplémentaires et des
majorations afférentes peut être remplacé par un repos compensateur. Toutefois, dans le cadre ou en
l'absence d'une modulation du temps de travail, le nombre d'heures donnant lieu à un repos compensateur de
remplacement est limité à 90.
 

Les heures supplémentaires dont le paiement et les majorations afférentes auront été remplacés par un repos
compensateur ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires applicable à l'entreprise.
 

10.2. Spécificité de la durée du travail des formateurs
 

L'activité des formateurs des diverses catégories faisant l'objet de la classification définie à l'article 20 de
la CCNOF est extrêmement variable en fonction notamment de l'organisme, du type de stage, du niveau
de la formation, de l'utilisation de méthodes normalisées, de l'objectif de la formation ou de la population
concernée.
 

En outre, l'exercice de cette activité dans un secteur concurrentiel implique que le formateur puisse être
appelé, selon la nature et les niveaux de la formation, à une certaine diversité d'intervention, notamment dans
les domaines de la conception, de la recherche, de la préparation matérielle des stages. Il peut de même être
appelé à se déplacer ou à effectuer une part d'activité commerciale.
 

Dans le cadre de cette diversité, les parties conviennent que l'activité des formateurs comporte une part d'acte
de formation, une part de préparation, de recherche liée à l'acte de formation et une part d'activités connexes.
 

10.3. Durée du travail des formateurs non cadres
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Pour les formateurs non cadres, titulaires de contrats à durée indéterminée ou de contrats à durée déterminée,
à plein temps ou à temps partiel au sens des dispositions légales applicables, les accords d'entreprise
ou le contrat de travail doivent apprécier et fixer le temps de travail qui est globalement consacré aux
diverses fonctions des formateurs. Des accords d'entreprise ou les contrats individuels peuvent prévoir des
dispositions analogues pour les formateurs des niveaux supérieurs.
 

Le temps de travail se répartit entre l'acte de formation (AF), les temps de préparation et de recherche liés à
l'acte de formation (PR) et les activités connexes (AC).
 

Par acte de formation, il faut entendre toute action à dominante pédagogique, nécessitant un temps de
préparation et de recherche, concourant à un transfert de connaissances, à l'animation de séquences
de formation en présence, individuelle ou collective, directe ou médiatisée, sur place ou à distance, de
stagiaire(s) ou apprenant(s).
 

Par PR, il faut entendre, à titre d'exemple, les activités de conception, de recherche, de préparation
personnelle ou matérielle des stages, les réunions et l'ingénierie, quand ces activités sont directement liées à
la mise en œuvre de l'AF.
 

Par activités connexes, il faut entendre, à titre d'exemple non exhaustif, selon les organisations mises
en œuvre dans l'entreprise, les activités de conception, d'ingénierie, quand elles ne sont pas directement
liées à la mise en œuvre de l'AF et les activités complémentaires : information, accueil, orientation,
bilan, placement, réponse aux appels d'offres, suivi, relations « tutorales », réunion dont l'objet n'est pas
directement lié à l'AF, permanence, commercialisation et relation avec les prescripteurs ou partenaires.
 

Le temps d'AF, selon la définition ci-dessus, ne peut excéder 72 % de la totalité de la durée de travail effectif
consacrée à l'AF et à la PR, l'AC étant préalablement déduite de la durée de travail effectif.
 

La durée moyenne hebdomadaire d'AF est de 25,20 heures sur l'année pour un salarié à plein temps.
 

Les temps de travail consacrés à l'AF, à la PR et aux AC sont aussi modulables sur l'année.
 

10.3.1. Toutefois, à la demande de l'employeur :
 

- une fois par an, la durée maximale d'AF peut être portée à 42 heures hebdomadaires, dans l'hypothèse d'une
semaine de 6 jours. Dans ce cas, au cours de la semaine suivante, l'AF ne pourra excéder 25,20 heures.
 

- une fois tous les 3 mois, le formateur peut être amené à effectuer une durée moyenne hebdomadaire de 35
heures d'AF sur une période de 3 semaines maximales consécutives.
 

10.3.2. Dans le cadre de l'année contractuelle, le temps d'AF se décompose de la façon suivante :
 

Heures maximales d'AF = (1 565 heures - heures consacrées aux activités connexes) × 0,72.
 

Toutefois, les heures d'AF représentent un maximum de 1 120 heures par année contractuelle. Ce volume
pourra être de moindre ampleur compte tenu des heures consacrées sur une année aux activités connexes.
 

10.3.3. La période de référence annuelle contractuelle partira de la date d'entrée effective du salarié dans
l'organisme de formation, sauf accord sur une autre date entre les parties.
 

10.3.4. À l'exception des heures de congés payés, de jours de congé mobiles et de jours fériés, déjà prises en
déduction pour la détermination du nombre annuel d'heures d'AF, les heures de « non-travail » considérées
comme gelées dans le cadre de la convention collective nationale des organismes de formation, telles que
notamment les heures de formation et de délégation du personnel, viendront en déduction, dans un rapport
72/28 du plafond annuel, de 1 120 heures d'AF.
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Par exemple, un formateur non cadre a effectué 100 heures de « non-travail ». Le ratio 72/28 sera appliqué à
ces heures. Ainsi, 72 heures (100 × 72 %) sont considérées comme gelées et auront pour effet de ramener le
plafond annuel d'heures AF à 1 048 heures (1 120 heures - 72 heures).
 

10.4. Durée du travail des formateurs cadres
 

Pour les formateurs cadres au sens de la classification conventionnelle, dont il est rappelé qu'ils ne sont pas
visés par les dispositions ci-dessus, le contrat de travail pourra prévoir que leurs rémunérations présentent
un caractère forfaitaire tenant compte des dépassements éventuels de la durée du travail. Cette disposition
tient compte de la difficulté de cerner précisément cette durée en raison de leurs déplacements, de leurs
interventions dans le cadre de séminaires et, le cas échéant, de leur initiative propre sur l'organisation de leur
travail.
 

10.5. Dispositions relatives aux cadres et à d'autres catégories du personnel
 

Les organismes de formation peuvent, soit par accord collectif d'entreprise, soit par accord exprès et
formalisé entre les parties, mettre en œuvre le temps choisi en lieu et place d'un accord de réduction de
travail et compenser la renonciation de tout ou partie des jours de repos supplémentaires (congés payés
au-delà de la cinquième semaine ou acquis au titre de la mise en place de la réduction du temps de travail,
appelés JRTT) par du temps travaillé selon les modalités financières définies par les textes en vigueur. Ces
dispositions concernent les salariés dont le temps de travail est défini sous forme de forfait annuel d'heures (1
607 heures) ou en forfait en jours annuel de 215 jours, jour de solidarité en sus.
 

Les partenaires sociaux rappellent les trois catégories de cadres existantes : les cadres dirigeants,
d'une part, les cadres occupés selon l'horaire collectif dits « intégrés », d'autre part, les cadres définis
conventionnellement et certains salariés autonomes qui ne relèvent d'aucune des autres catégories.
 

Dispositions relatives aux cadres dirigeants
 

Compte tenu de leurs initiatives et responsabilités particulières, dont l'importance implique une large
indépendance dans l'organisation de leur emploi du temps, de leur habilitation à prendre des décisions de
façon largement autonome et de leur niveau de rémunération, les personnels d'encadrement dirigeant H et I
ne sont pas soumis à un décompte du temps de travail.
 

Les cadres G pourraient relever de cette modalité lorsqu'ils disposent d'une large indépendance dans leur
organisation du temps de travail, compte tenu de leurs initiatives et responsabilités, et d'une habilitation à
prendre des décisions de façon largement autonome.
 

En outre, leur rémunération doit être supérieure d'au moins 15 % au minimum conventionnel de leur
catégorie.
 

Dispositions relatives aux cadres occupés selon l'horaire collectif, dits « intégrés »
 

Pour les cadres occupés selon l'horaire collectif, et dont la durée de travail peut être prédéterminée, une
convention de forfait avec référence horaire peut être conclue, tenant compte des dépassements de la durée
légale de travail. Cette convention de forfait horaire tiendra compte dans la rémunération du volume d'heures
forfaitisé au-delà du seuil de la durée légale de travail, sur la base d'un salaire de même catégorie.
 

Dispositions relatives aux cadres et à d'autres catégories professionnelles 

qui ne relèvent d'aucune des autres catégories, dits « autonomes »
 

Les salariés dont l'activité professionnelle rend difficile l'appréciation de la durée du travail, notamment les
cadres, les commerciaux, les formateurs (sans préjudice de l'application des dispositions conventionnelles
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spécifiques applicables aux formateurs non cadres) ou les salariés itinérants, et qui disposent d'une
autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps, sont également concernés par le temps choisi.
 

Toutefois, leur temps de travail peut être fixé par des conventions annuelles individuelles de forfaits fixant à
215 jours maximum, jour de solidarité en sus, le nombre de jours de travail effectif.
 

Cette modalité concerne notamment les cadres à partir du niveau F.
 

Les journées ou demi-journées sont décomptées sous une forme manuelle, automatisée ou informatisée, ou
relèvent d'un contrat annuel du temps de travail précisant, outre les jours travaillés, les différents jours de
repos au titre des congés ou ARTT.
 

Les journées ou demi-journées de repos qui résultent de la mise en place de ce dispositif doivent être prises
impérativement au plus tard avant le terme de l'année de référence et selon un calendrier établi en début de
période annuelle, pour partie en fonction des souhaits des salariés et pour partie en fonction des nécessités de
fonctionnement de l'entreprise.
 

Il faut entendre par année de référence la période de 12 mois commençant par la mise en place de la nouvelle
organisation du travail, indépendamment de l'année ou de la période de référence des congés payés.
 

Un outil, éventuellement autodéclaratif, permettant le suivi annuel de l'organisation du travail, de l'amplitude
des journées d'activité et de la charge de travail qui en résulte peut être mis en place dans l'entreprise.
 

En outre, un bilan collectif de l'organisation du travail et de la charge de travail des salariés concernés est
communiqué au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel.
 

Ce bilan peut être intégré dans les indicateurs du bilan social le cas échéant.
 

Les partenaires sociaux conviennent que le repos quotidien, entre la fin d'une journée et la reprise d'une
activité, est fixé au minimum à 12 heures consécutives.
 

Les jours de repos peuvent être affectés à un compte épargne-temps selon des modalités définies par
l'entreprise.
 

10.6. Durées maximales du travail et temps de repos
 

La durée maximale quotidienne est fixée à 10 heures de travail effectif.
 

Aucune période de travail effectif ne peut excéder 6 heures consécutives.
 

Chaque salarié bénéfice d'un repos quotidien minimum de 11 heures consécutives.
 

Les horaires de travail d'un salarié à temps partiel ne peuvent comporter, au cours d'une même journée,
qu'une seule interruption d'activité de 2 heures maximum.
 

La durée du repos hebdomadaire est de 35 heures consécutives, compte tenu des 11 heures de repos
quotidien.
 

Les heures de travail doivent être décomptées sous une forme manuelle, automatisée ou informatisée.
 

10.7. Aménagement du travail
 

10.7.1. Mise en place des aménagements du temps de travail
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L'introduction dans un organisme de formation d'un aménagement du temps de travail sur la semaine, sur le
mois ou sur une période plurihebdomadaire doit être négociée avec les délégués syndicaux en vue d'aboutir
à un accord collectif prévoyant un régime adapté à la situation particulière de tout ou partie de l'entreprise ou
de l'établissement.
 

Cet aménagement doit, également, faire l'objet d'une consultation préalable du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel.
 

Toutefois, en l'absence de la conclusion d'accord, à l'issue de cette négociation, ou en l'absence de délégués
syndicaux et de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, les entreprises ou établissements peuvent
recourir aux régimes ci-dessous après information des salariés concernés.
 

Les organismes qui ont mis en application les aménagements du temps de travail tels que prévus par l'accord
du 6 décembre 1999 avant la mise en œuvre de la loi du 20 août 2008 peuvent continuer sur le même régime
tel que décrit et rappelé ci-dessous. Ils ont également la possibilité de mettre en place les dispositions
prévues en matière d'aménagement du travail sur une période de 4 semaines, sur une période supérieure à la
semaine et au plus sur l'année dans le respect des dispositions légales en vigueur.
 

10.7.2. Régime conventionnel mis en place avant la loi du 20 août 2008 en application de l'accord de branche
du 6 décembre 1999
 

À l'exception des cadres forfaitisés, des cadres dirigeants et des formateurs non cadres, l'horaire annuel de
travail effectif correspond à 1 600 heures maximum. Cet horaire est obtenu après déduction des 52 jours
de repos hebdomadaires ouvrables, des 30 jours de congés payés ouvrables et des jours fériés quand ils ne
coïncident pas avec un des jours de repos hebdomadaire et dans les conditions prévues par l'article 13.1 de la
convention collective.
 

Soit à titre d'exemple :
 

- 365,25 - (52 jours de repos hebdomadaires ouvrables + 30 jours de congés annuels ouvrables + 9 jours
fériés) = 274,25 jours ;
 

- 274,25/6 (jours ouvrables hebdomadaires) = 45,70 semaines ;
 

- 45,70 × 35 heures = 1 599,50 heures, soit 1 600 heures de travail effectif par an.
 

Pour les formateurs non cadres, cette durée annuelle est de 1 565 heures maximum, hors journée de
solidarité. Cet horaire est obtenu après déduction des 5 jours de congé mobiles pris dans l'année à des dates
fixées, individuellement ou collectivement, par l'entreprise. Cet avantage ne peut s'ajouter à un avantage de
même nature préexistant dans les organismes, tel par exemple qu'une 6e semaine de congés payés.
 

1. Aménagement sur la semaine
 

La réduction hebdomadaire peut résulter :
 

- soit d'une répartition de la durée du travail sur 5 jours ou 6 jours par une réduction journalière de travail ;
 

- soit d'une répartition de la durée du travail sur 4 jours ou 4 jours et demi.
 

2. Aménagement sur l'année par l'octroi de journée de repos
 

Les entreprises ou établissements peuvent organiser la réduction du temps de travail en deçà de 39 heures
hebdomadaires, sous forme de journées de repos.
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Les heures effectuées au-delà de 39 heures, au sein d'une même semaine civile, constituent des heures
supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 3121-20 , L. 3121-21 , L. 3121-22, L. 3121-24 , L.
3121-11 et L. 3121-11-1 du code du travail.
 

Ces journées de repos doivent être prises impérativement au plus tard avant le terme de l'année de référence
et selon un calendrier établi en début de période annuelle pour partie en fonction des souhaits des salariés et
pour partie des nécessités de fonctionnement de l'entreprise.
 

Il faut entendre par année de référence de période de 12 mois commençant par la mise en place de la
nouvelle organisation du travail, indépendamment de l'année ou de la période de référence des congés payés.
 

En cas de modification des dates fixées pour la prise des jours de repos, ce changement doit être notifié au
salarié dans un délai de 7 jours ouvrés.
 

Toutefois, ce délai peut être moindre avec un accord mutuel, notamment en cas de charge de travail
imprévisible.
 

Pour garantir tous les mois un niveau identique du salaire de base, dans les mêmes conditions que celles
existant actuellement, la rémunération mensuelle des salariés permanents est lissée sur la base de l'horaire
hebdomadaire moyen de 35 heures.
 

Les heures d'absence non indemnisables seront déduites, au moment de l'absence, de la rémunération
mensuelle lissée.
 

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d'absences auxquels les salariés
ont droit en application de stipulations conventionnelles, ainsi que les absences justifiées par l'incapacité
résultant de maladie ou d'accident du travail ne peuvent faire l'objet d'une récupération par le salarié. Les
absences donnant lieu à récupération doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié
devait effectuer.
 

Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité de la période d'annualisation, du fait de son entrée ou de
son départ de l'entreprise en cours de période de décompte de l'horaire, sa rémunération sera régularisée
sur la base de son temps réel de travail au cours de sa période de travail, par rapport à l'horaire moyen
hebdomadaire de 35 heures ou à l'horaire moyen contractuel, sauf dans l'hypothèse d'un licenciement
économique.
 

3. Aménagement sur l'année par l'annualisation
 

L'utilisation de l'annualisation du temps de travail, telle que prévue par l'article L. 212-2-1 du code du travail,
peut contribuer conjointement à l'amélioration de la situation de l'emploi et de la performance économique
des organismes de formation.
 

Les périodes de haute et de basse activité doivent se compenser arithmétiquement de telle sorte que l'horaire
hebdomadaire n'excède pas une durée moyenne de 35 heures, dans le cadre d'une période de référence de 12
mois.
 

Toutefois, cette variation d'horaire ne peut avoir pour effet de déroger à la durée maximale quotidienne fixée
à 10 heures de travail effectif ainsi qu'aux durées maximales hebdomadaires fixées à 46 heures de travail
effectif par semaine et 44 heures sur toute période de 12 semaines consécutives.
 

Cette variation hebdomadaire peut donner lieu à des périodes de faible activité au cours desquelles la durée
de travail peut être répartie sur une période hebdomadaire inférieure à 5 jours.
 

Les conditions de rémunération au cours des périodes de faible activité sont définies ci-dessous.
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La programmation indicative des variations d'horaire collective est communiquée aux salariés, avant le
début de la période sur laquelle est calculé l'horaire et après consultation du comité d'entreprise ou, à défaut,
des délégués du personnel. Cette consultation a lieu au moins deux fois par an. En outre, un bilan de la
modulation doit être communiqué au moins une fois par an au comité d'entreprise.
 

Les variations d'horaire individuel liées à des modifications de charges de travail prévisibles font l'objet
d'une information auprès des salariés en respectant un délai de prévenance de 7 jours ouvrés.
 

Toutefois, ce délai peut être moindre avec un accord mutuel, notamment en cas de charge de travail
imprévisible.
 

Pour garantir tous les mois un niveau identique du salaire de base, dans les mêmes conditions que celles
existant actuellement, la rémunération mensuelle des salariés permanents est lissée sur la base de l'horaire
hebdomadaire moyen de 35 heures.
 

Les heures d'absence non indemnisables seront déduites, au moment de l'absence, de la rémunération
mensuelle lissée.
 

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d'absences auxquels les salariés ont
droit en application de stipulations conventionnelles ainsi que les absences justifiées par l'incapacité résultant
de maladie ou d'accident du travail ne peuvent faire l'objet d'une récupération par le salarié. Les absences
donnant lieu à récupération doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié devait
effectuer.
 

Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité de la période d'annualisation, du fait de son entrée ou de
son départ de l'entreprise en cours de période de décompte de l'horaire, sa rémunération sera régularisée
sur la base de son temps réel de travail au cours de sa période de travail, par rapport à l'horaire moyen
hebdomadaire de 35 heures ou à l'horaire moyen contractuel, sauf dans l'hypothèse d'un licenciement
économique.
 

La modulation du temps de travail sur l'année est un régime dérogatoire au régime des heures
supplémentaires.
 

Toutefois, les heures qui excèdent une durée moyenne de 35 heures par semaine sur l'année et en tout état de
cause la durée annuelle prévue à l'article 10.5 sont des heures supplémentaires soumises aux dispositions des
articles L. 3121-20, L. 3121-21, L. 3121-22, L. 3121-24, L. 3121-11 et L. 3121-11-1 du code du travail.
 

Le paiement de ces heures supplémentaires et des majorations y afférentes peut être remplacé en totalité
ou en partie par un repos compensateur de remplacement dans les conditions prévues à l'article 10.1.3 de la
convention collective nationale des organismes de formation.
 

Pour vérifier si l'horaire moyen hebdomadaire sur la période de 12 mois a été dépassé, l'horaire annuel à
prendre en compte est égal à la durée de 35 heures multipliée par le nombre de semaines travaillées sur cette
période.
 

En cours de période, le recours au chômage partiel est possible. Il intervient selon les règles légales en
vigueur.
 

4. Compte épargne-temps
 

Les entreprises ont la faculté de mettre en place un compte épargne-temps qui permet à tout salarié, sur
la base du volontariat, d'accumuler des apports en temps, en repos, en salaires (notamment augmentation,
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heures effectuées au-delà de la durée collective du travail ou du plafond prévu par les conventions de forfait),
dans le respect des dispositions légales applicables.
 

Tout salarié en contrat à durée déterminée ayant au moins 6 mois d'ancienneté dans l'entreprise peut ouvrir
un compte épargne-temps.
 

La demande doit être faite à l'employeur par écrit.
 

L'alimentation et l'utilisation du compte restent à la discrétion du salarié, dans le respect des dispositions
légales en vigueur.
 

Le compte épargne-temps peut faire l'objet de différents apports soit en numéraire, soit en nature, provenant
du salarié ou de l'employeur. Il peut être alimenté notamment par :
 

- des repos compensateurs de remplacement des heures supplémentaires ;
 

- des jours de repos attribués au titre de la réduction de la durée du travail dans la limite de la moitié ;
 

- des congés payés dans la limite de 10 jours par an ;
 

- des primes diverses.
 

Toutefois, le nombre de jours reportés dans le compte épargne-temps ne peut excéder 22 jours par an.
 

Ce compte épargne-temps peut être abondé à la discrétion de l'employeur.
 

Les éléments de rémunération sont convertis en temps sur la base du taux de salaire horaire au moment de la
conversion.
 

Le taux horaire défini ressort de la formule suivante :
 

Taux horaire = salaire annuel brut salarié / 52 × horaire de travail hebdomadaire contractuel du salarié
concerné
 

Le compte épargne-temps peut être utilisé pour l'indemnisation de tout ou partie, notamment, du :
 

- congé parental d'éducation ;
 

- congé sabbatique ;
 

- congé pour création d'entreprise ;
 

- congé pour événement familial ou personnel.
 

Le compte épargne-temps peut être utilisé pour indemniser des congés d'une durée minimale de 2 mois, sauf
accord des parties pour une durée inférieure à 2 mois.
 

Les congés devront être pris dans un délai :
 

- de 4 ans suivant l'ouverture des droits, si l'entreprise souhaite bénéficier des aides financières de l'État ;
 

- de 5 ans à compter du jour où le salarié aura accumulé dans le compte épargne-temps la durée minimale
exigée pour partir en congé.
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À l'issue de son congé, le salarié retrouvera son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d'une
rémunération au moins équivalente.
 

Une fois par an, le salarié reçoit un relevé de la situation de son compte épargne-temps en jours.
 

L'utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps doit faire l'objet d'une planification et d'un
accord écrit préalable de l'employeur exprimé dans les 6 mois qui précèdent l'absence supérieure à 2 mois.
 

En outre, dans l'hypothèse d'une absence inférieure à 2 mois, un accord entre les parties sera nécessaire.
 

Les droits acquis dans le cadre du compte épargne-temps sont couverts par l'assurance de garanties des
salaires dans les conditions des articles L. 3253-6 et L. 3253-8 du code du travail.
 

En outre, l'employeur devra s'assurer contre le risque d'insolvabilité de l'entreprise, pour les sommes
excédant celles couvertes par l'assurance de garantie des salaires.
 

Le compte épargne-temps est tenu en jours. Les sommes versées au salarié à l'occasion de la prise d'un repos
correspondent au maintien du salaire journalier qu'aurait perçu le salarié s'il avait travaillé.
 

Les versements sont effectués aux échéances normales de paie ou en une seule fois et sont soumis, dans les
conditions de droit commun, aux régimes fiscaux et sociaux en vigueur.
 

En cas de rupture du contrat de travail ou de renonciation à l'utilisation du compte, quel qu'en soit le motif,
le salarié perçoit une indemnité compensatrice d'un montant correspondant aux droits acquis dans le cadre
du compte épargne-temps. Cette indemnité sera calculée de la même façon que si le compte était liquidé par
une prise de congé, la base de calcul étant le salaire perçu au moment de la liquidation du compte. En cas de
renonciation, le salarié doit respecter un délai de prévenance fixé à 6 mois.
 

À la demande d'un salarié muté d'un établissement à un autre ou d'une filiale à une autre, d'un même groupe,
l'épargne cumulée pourra faire l'objet d'un transfert dans les comptes de l'entité d'accueil sous réserve de
l'accord de cette dernière.
 

10.7.3. Accords d'entreprise sur la durée et l'aménagement du temps de travail mis en place dans le cadre la
loi du 20 août 2008
 

Les entreprises peuvent mettre en place des outils d'aménagement et de réduction du temps de travail dans ce
cadre. Il est rappelé que si l'accord est signé avec les institutions représentatives du personnel, l'accord doit
être validé par la CPIV prévue à l'article 18.
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Formation professionnelle

Article 11

En vigueur étendu

 

Les dispositions conventionnelles de branche en matière de formation professionnelle (instances de branche,
contribution conventionnelle, politique de branche) sont détaillées au sein du ou des accords de branche
relatifs à la formation professionnelle (1) .
 

(1) Accord du 18 décembre 2020 relatif à la formation professionnelle et au développement des compétences
et accord du 25 novembre 2021 relatif à la reconversion ou à la promotion par alternance (Pro-A).
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Congés payés

Article 12

En vigueur étendu

 

12.1 Acquisition des congés
 

Les congés payés sont acquis sur la base de 2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif chez le même
employeur, dans la limite de 30 jours ouvrables par période de référence de 12 mois. Sauf accord d'entreprise
ou d'établissement prévoyant une date différente, le début de la période de référence pour l'acquisition des
congés est fixé au 1er juin de chaque année et sa fin au 31 mai de l'année suivante. À l'issue de la période de
référence, lorsque le calcul du nombre de jours ouvrables de congés payés acquis n'est pas un nombre entier,
la durée du congé est portée au nombre entier immédiatement supérieur.
 

Aux périodes considérées par les dispositions légales comme temps de travail effectif pour le calcul du droit
à congé, s'ajoutent les périodes d'absence pour maladie pendant la durée d'indemnisation à taux plein par
l'employeur prévue à l'article 14.1 de la convention collective.
 

Enfin, sans préjudice de dispositions particulières fixées par accord d'entreprise ou d'établissement, il est
rappelé que certaines situations – par exemple, sous conditions, celle des salariés ayant des enfants à charge
– peuvent entraîner l'acquisition de jours de congés supplémentaires conformément aux dispositions légales
et réglementaires en vigueur.
 

12.2 Période de prise des congés
 

Les congés peuvent être pris dès l'embauche, dans la limite des droits acquis à la date de départ et sans
préjudice des règles relatives à la détermination de la période de prise des congés, à l'ordre des départs et au
fractionnement définies ci-après et par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.
 

Les congés payés pris se décomptent du 1er jour d'absence jusqu'au dernier jour ouvrable qui précède la
reprise du travail. Il est rappelé que les jours ouvrables sont tous les jours de la semaine à l'exception du jour
de repos hebdomadaire et des jours fériés chômés.
 

Sous réserve du nombre de jours de congés payés acquis, le salarié a le droit de prendre au moins 24 jours
ouvrables pendant la période du 1er mai au 31 octobre, dont une fraction au moins égale à douze jours
ouvrables continus compris entre deux jours de repos hebdomadaire. (1)
 

Toutefois, une partie des congés peut être prise en dehors de cette période en accord entre l'employeur et le
salarié.
 

Dans ce cas, le salarié bénéficie de jours de congés payés supplémentaires, étant précisé que les jours de
congé principal dus au-delà de vingt-quatre jours ouvrables ne sont pas pris en compte pour l'ouverture du
droit à ce supplément.
 

Dans cette limite, deux jours ouvrables de congés supplémentaires sont attribués lorsque le nombre de jours
de congés pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est au moins égal à six et un seul lorsque ce
nombre est compris entre trois et cinq jours.
 

Il peut être dérogé à ces stipulations par accord d'entreprise ou d'établissement ou avec l'accord du salarié.
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Le calendrier des congés est établi par l'employeur avant le 15 avril de chaque année, en fonction des
nécessités du service, et en tenant compte autant que possible des congés scolaires pour les salariés ayant des
enfants scolarisés.
 

Les conjoints, les partenaires liés par un Pacs et les salariés en vie maritale, travaillant dans la même
entreprise ont droit à un congé simultané. Il est par ailleurs rappelé que pour les salariés à temps partiel,
l'employeur est tenu de prendre en considération l'activité du salarié chez un ou plusieurs autres employeurs,
selon les modalités définies par l'accord temps partiel du 10 novembre 2020. Dans le cas exceptionnel où un
salarié en congé est rappelé par son employeur, il lui est accordé 3 jours ouvrables de congé supplémentaire
et les frais de voyage aller et retour occasionnés par ce rappel lui sont remboursés. Ce retour est subordonné
à l'accord du salarié, dont le refus ne saurait être une cause de sanction.
 

Il ne peut y avoir report de congés au-delà de l'année de référence suivant l'année d'acquisition du droit à
congés. Toutefois, pour les salariés étrangers hors Europe, des accords collectifs ou individuels peuvent
prévoir la juxtaposition d'un congé sans solde à la période de congés payés. (2)
 

12.3 Indemnisation du congé
 

Pendant la période des congés payés, le salarié reçoit une indemnité de congés payés. Elle est au moins
égale au montant de la rémunération que le salarié aurait perçue s'il avait continué à travailler pendant cette
période.
 

Toutefois, si ce mode de calcul est plus favorable au salarié, l'indemnité de congés payés est égale
au dixième de la rémunération brute totale perçue par le salarié au cours de la période de référence
proportionnellement au nombre de jours de congés pris.
 

(1) Le 3e alinéa de l'article 12.2 de la convention collective est étendu sous réserve du respect de l'article
L. 3141-17 du code du travail qui fixe une limite à la durée des congés pouvant être pris en une seule fois,
mais qui prévoit également une dérogation pour les salariés qui justifient de contraintes géographiques
particulières ou de la présence au sein du foyer d'un enfant ou d'un adulte handicapé ou d'une personne âgée
en perte d'autonomie. 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
 

(2) Le dernier alinéa de l'article 12.2 de la convention collective est étendu sous réserve du respect de l'article
L. 3141.2 du code du travail et de la jurisprudence de la Cour de cassation (Cass. soc., 24 février 2009, n°
07-44.488 ; Cass. soc., 25 mars 2009, n° 07-43.767 ; Cass. soc., 28 mai 2014, n° 12-28.082) en matière de
report de congés payés acquis. 

(Arrêté du 8 décembre 2023 - art. 1)
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Jours fériés et congés

Article 13

En vigueur étendu

 

13.1. Jours fériés (1)
 

Le chômage d'un jour férié ne peut avoir pour effet de réduire la rémunération.
 

Le travail exceptionnel d'un jour férié entraîne soit une majoration de 100 % du salaire soit une journée de
récupération.
 

13.2. Congés pour événements familiaux (2)
 

À l'occasion de certains événements, les salariés bénéficient sur justification d'une autorisation d'absence
exceptionnelle accordée dans les conditions suivantes : 

– naissance ou l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption : 3 jours ; 

– mariage du salarié ou conclusion d'un Pacte civil de solidarité : 4 jours ; 

– mariage d'un enfant : 2 jours ; 

– décès du conjoint, du partenaire lié par un Pacte civil de solidarité ou du concubin : 5 jours ; 

– décès d'un enfant : 5 jours ou 7 jours lorsque l'enfant est âgé de moins de vingt-cinq ans et quel que soit
son âge si l'enfant décédé était lui-même parent ou en cas de décès d'une personne âgée de moins de vingt-
cinq ans à sa charge effective et permanente ; 

– décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une sœur : 3 jours ; 

– annonce de la survenue d'un handicap, d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage
thérapeutique ou d'un cancer chez un enfant : 2 jours ; 

– déménagement : 1 jour pour les salariés travaillant régulièrement le samedi ; 

– examen universitaire ou professionnel : dans la limite de 3 jours par an, sous réserve d'une ancienneté de 3
mois.
 

Ces jours d'absence exceptionnelle doivent être pris au moment des événements en cause et n'entraînent pas
de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination de la
durée du congé annuel.
 

Les partenaires sociaux rappellent qu'ils encouragent les employeurs à accéder aux demandes des salariés
souhaitant faire don de jours de repos non pris au bénéfice de salariés proches aidants, conformément aux
dispositions légales et réglementaires en vigueur.
 

13.3. Absences pour enfants malades
 

Les salariés bénéficient des autorisations d'absence pour enfant malade conformément aux dispositions
légales en vigueur.
 

En outre, sous réserve de justifier d'une ancienneté de 1 an et de présenter à l'employeur un certificat médical
attestant de la maladie ou de l'accident de l'enfant à charge de moins de 16 ans mentionnant la nécessité d'une
présence auprès de l'enfant, ces autorisations d'absence sont rémunérées comme suit : 

– 3 jours rémunérés par an et par salarié ; 
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– portés à 5 jours rémunérés par an et par salarié si l'enfant malade est âgé de moins de 1 an ou s'il est en
situation de handicap ou si son état de santé relève des affections longue durée issues des dispositions du
code de la sécurité sociale.
 

Ces jours peuvent être accolés ou fractionnés.
 

Pour les salariés relevant des catégories de formateurs non-cadres, les jours de congés pour enfants malades
peuvent être pris indifféremment sur le temps d'acte de formation, de préparation et de recherche liés à l'acte
de formation ou d'activités connexes.
 

Ces dispositions s'appliquent à défaut d'autres dispositions en vigueur dans l'entreprise prévoyant un
maintien de rémunération en cas d'absence pour enfant malade.
 

13.4. Congés sans solde
 

Les salariés peuvent obtenir un congé sans solde dans les conditions prévues par les dispositions légales et
réglementaires.
 

Les partenaires sociaux rappellent que les salariés peuvent également bénéficier d'autres congés spécifiques,
conformément aux dispositions légales en vigueur.
 

(1) L'article 13.1 de la convention collective nationale est étendu sous réserve du respect des dispositions des
articles L. 3133-4 et L. 3133-6 du code du travail relatives à la journée du 1er mai. 

(Arrêté du 24 septembre 2024 - art. 1)
 

(2) L'article 13.2 de la convention collective nationale est étendu sous réserve du respect des dispositions
de l'article L. 3142-4 du code du travail relatives à la durée des congés pour décès d'un enfant et pour
annonce de la survenue d'un handicap chez l'enfant, d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage
thérapeutique ou d'un cancer chez un enfant. 

(Arrêté du 24 septembre 2024 - art. 1)
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Absence pour maladie et indemnisation

Article 14

En vigueur étendu

 

En cas d'absence résultant de maladie ou d'accident, le salarié transmet l'avis d'arrêt de travail – initial ou de
prolongation – à l'employeur dans les 48 heures, sauf cas de force majeure.
 

L'employeur doit alors établir une attestation de salaire et la transmettre à la caisse primaire d'assurance
maladie du salarié.
 

14.1 Indemnisation des absences pour maladie ou accident à la charge de l'employeur
 

Tout salarié ayant une année d'ancienneté dans l'entreprise bénéficie, en cas d'absence au travail justifiée
par l'incapacité résultant de maladie ou d'accident constaté par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu,
d'une indemnité complémentaire à l'allocation journalière versée par la sécurité sociale (1) , à condition : 

– d'avoir justifié dans les quarante-huit heures de cette incapacité, sauf cas de force majeure, ou si le salarié
fait partie des personnes victimes d'un acte de terrorisme (au sens du code de la sécurité sociale (2) ) ; 

– d'être pris en charge par la sécurité sociale ; 

– d'être soigné sur le territoire français ou dans l'un des autres États membres de l'Union européenne ou dans
l'un des autres États partie à l'accord sur l'Espace économique européen.
 

Ces 2 dernières conditions ne sont pas requises en cas de déplacement de service dans un pays extérieur à
l'Union européenne ou l'Espace économique européen.
 

Les durées d'indemnisation par les employeurs courent à compter du premier jour d'absence si celle-ci est
consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle.
 

Dans les autres cas, y compris en cas d'accident de trajet : 

– pour un arrêt de travail dont la durée est inférieure à 30 jours, l'indemnité employeur est versée après un
délai de carence de 7 jours calendaires, c'est-à-dire à compter du 8e jour d'arrêt. Toutefois, une fois par an au
regard de la période de 12 mois précédant l'arrêt, ce délai de carence est ramené à 3 jours ; 

– pour un arrêt de travail égal ou supérieur à 30 jours continus, prolongation éventuelle comprise, le délai de
carence de 7 jours calendaires est rétroactivement supprimé.
 

En cas d'absence pour maladie ou accident supérieure à 12 mois continus, le salarié ne peut bénéficier d'une
nouvelle période d'indemnisation. Les droits sont réouverts dès la reprise du travail.
 

Le montant et la durée de versement de l'indemnité complémentaire sont établis conformément au tableau
récapitulatif suivant :
Ancienneté < 1 an # 1 an et < 6 ans # 6 ans et < 11 ans # 11 ans et < 16 ans # 16 ans et < 21 ans # 21 ans

Indemnisation à 100 %
de la rémunération

0 30 jours 45 jours 60 jours 75 jours 90 jours

Indemnisation à 75 %
de la rémunération

0 60 jours 70 jours 80 jours 90 jours 90 jours

Durée d'indemnisation
totale

0 90 jours 115 jours 140 jours 165 jours 180 jours

 

L'ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l'indemnité complémentaire s'apprécie au
premier jour de l'absence.
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La rémunération à prendre en considération est celle correspondant à la rémunération brute que le salarié
aurait perçue s'il avait continué à travailler.
 

Sont déduites de l'indemnité complémentaire les indemnités journalières que le salarié perçoit de la sécurité
sociale.
 

Le calcul de cette indemnité prend également en compte les indemnités déjà perçues par l'intéressé dans les
douze mois antérieurs, de telle sorte que si plusieurs absences pour maladie ou accident ont été indemnisées
au cours de ces douze mois, la durée totale d'indemnisation ne dépasse pas celle prévue conformément au
tableau ci-dessus.
 

Cette indemnité versée par l'employeur est complétée le cas échéant par les indemnités complémentaires de
prévoyance prévues par l'accord du 3 juillet 1992 relatif à la mise en place d'un régime de prévoyance.
 

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé, compte tenu des sommes de
toutes provenances perçues à l'occasion de la maladie ou de l'accident du travail, un montant supérieur à la
rémunération nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler.
 

L'indemnisation calculée conformément aux dispositions ci-dessus intervient aux dates habituelles de la paie.
 

14.2 Incidence de la maladie sur le contrat de travail
 

Les absences résultant de la maladie ou d'un accident, et justifiées dans les 48 heures par certificat médical,
ne constituent pas en elles-mêmes un motif de rupture du contrat de travail. Il est rappelé qu'aucun salarié ne
peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une discrimination directe ou indirecte en raison de son état de
santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, sous peine de nullité.
 

Sans préjudice des dispositions légales régissant les accidents du travail et les maladies professionnelles (3) ,
si l'absence du salarié perturbe le fonctionnement de l'entreprise et que l'employeur est dans la nécessité de
pourvoir à son remplacement définitif, une procédure de licenciement peut être envisagée. Les organisations
syndicales représentatives de salariés et les organisations professionnelles représentatives d'employeurs
attirent l'attention des employeurs et des salariés sur le strict régime juridique encadrant ce motif de
licenciement et notamment sur le respect par l'employeur de ses obligations en matière de santé et de
sécurité.
 

En tout état de cause, cette procédure ne peut pas être mise en œuvre tant que le salarié n'a pas épuisé ses
droits complémentaires à indemnisation tels que définis à l'article 14.1 de la présente convention collective.
 

Outre les sommes dues au salarié au titre de la rupture de son contrat de travail, conformément à l'article 9 de
la présente convention collective, l'employeur verse au salarié dont le contrat est ainsi rompu une indemnité
compensatrice au titre du préavis non effectué.
 

L'employeur qui souhaite mettre fin au contrat de travail du salarié en arrêt de travail doit respecter la
procédure de licenciement telle que prévue par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.
 

Un salarié en arrêt de travail peut faire l'objet d'un licenciement pour motif économique dans les conditions
légales. Il perçoit alors l'ensemble des sommes qui lui sont dues au titre de la rupture de son contrat de
travail.
 

(1) Voir en annexe 1 : exemple schématique à titre indicatif. 

(2) Article L. 169-1 du code de la sécurité sociale. 

(3) Articles L. 1226-6 et suivants du code du travail.
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Maternité. Adoption

Article 15

En vigueur étendu

 

15.1 Maternité et adoption
 

Les conditions dans lesquelles le contrat de travail est suspendu en cas de maternité ou d'adoption sont régies
par les dispositions légales en vigueur.
 

Pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le salaire est maintenu sous déduction des
indemnités journalières versées par la sécurité sociale, sans que le cumul ne puisse excéder le salaire brut qui
aurait été perçu pendant la période considérée.
 

La salariée enceinte bénéficie d'une autorisation d'absence pour se rendre aux consultations prénatales et
postnatales obligatoires.
 

La salariée bénéficiant d'une assistance médicale à la procréation dans les conditions prévues par les
dispositions légales bénéficie d'une autorisation d'absence pour les actes médicaux nécessaires.
 

Le conjoint ou la conjointe salarié(e) de la femme enceinte ou bénéficiant d'une assistance médicale à la
procréation ou la personne salariée liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle
bénéficie également d'une autorisation d'absence pour se rendre à trois de ces examens médicaux obligatoires
ou de ces actes médicaux nécessaires pour chaque protocole du parcours d'assistance médicale au maximum.  

Ces absences n'entraînent aucune diminution de la rémunération et sont assimilées à une période de travail
effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux ou conventionnels
acquis par les salariés au titre de leur ancienneté dans l'entreprise.
 

15.2 Congé de paternité et d'accueil de l'enfant
 

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est ouvert aux salariés des entreprises relevant de la présente
convention collective dans les conditions de droit commun.
 

Pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le salaire de l'intéressé est maintenu sous
déduction des indemnités journalières versées par la sécurité sociale. En tout état de cause, cette déduction
est limitée au salaire brut que l'intéressé aurait perçu pendant la période considérée. Ce congé est assimilé à
du temps de travail effectif.
 

15.3 Congé parental d'éducation
 

Pour la détermination des droits légaux et issus de la convention collective des organismes de formation
que le salarié tient de son ancienneté, la durée du congé parental d'éducation est prise en compte dans son
intégralité dans la limite de 3 ans tous congés parentaux d'éducation confondus chez un même employeur.
Au-delà de cette limite de 3 ans, les règles légales en vigueur sur la prise en compte de l'ancienneté
s'appliquent.
 

Le salarié dispose d'un droit au report, à l'issue du congé parental d'éducation, des congés payés acquis et
non pris avant son départ en congé.
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Maternité, paternité, adoption et éducation des enfants

Article 15

En vigueur étendu

 

15.1 Maternité et adoption
 

Les conditions dans lesquelles le contrat de travail est suspendu en cas de maternité ou d'adoption sont régies
par les dispositions légales en vigueur.
 

Pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le salaire est maintenu sous déduction des
indemnités journalières versées par la sécurité sociale, sans que le cumul ne puisse excéder le salaire brut qui
aurait été perçu pendant la période considérée.
 

La salariée enceinte bénéficie d'une autorisation d'absence pour se rendre aux consultations prénatales et
postnatales obligatoires.
 

La salariée bénéficiant d'une assistance médicale à la procréation dans les conditions prévues par les
dispositions légales bénéficie d'une autorisation d'absence pour les actes médicaux nécessaires.
 

Le conjoint ou la conjointe salarié(e) de la femme enceinte ou bénéficiant d'une assistance médicale à la
procréation ou la personne salariée liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle
bénéficie également d'une autorisation d'absence pour se rendre à trois de ces examens médicaux obligatoires
ou de ces actes médicaux nécessaires pour chaque protocole du parcours d'assistance médicale au maximum.  

Ces absences n'entraînent aucune diminution de la rémunération et sont assimilées à une période de travail
effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux ou conventionnels
acquis par les salariés au titre de leur ancienneté dans l'entreprise.
 

15.2 Congé de paternité et d'accueil de l'enfant
 

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est ouvert aux salariés des entreprises relevant de la présente
convention collective dans les conditions de droit commun.
 

Pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le salaire de l'intéressé est maintenu sous
déduction des indemnités journalières versées par la sécurité sociale. En tout état de cause, cette déduction
est limitée au salaire brut que l'intéressé aurait perçu pendant la période considérée. Ce congé est assimilé à
du temps de travail effectif.
 

15.3 Congé parental d'éducation
 

Pour la détermination des droits légaux et issus de la convention collective des organismes de formation
que le salarié tient de son ancienneté, la durée du congé parental d'éducation est prise en compte dans son
intégralité dans la limite de 3 ans tous congés parentaux d'éducation confondus chez un même employeur.
Au-delà de cette limite de 3 ans, les règles légales en vigueur sur la prise en compte de l'ancienneté
s'appliquent.
 

Le salarié dispose d'un droit au report, à l'issue du congé parental d'éducation, des congés payés acquis et
non pris avant son départ en congé.
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Prévoyance complémentaire

Article 16

En vigueur étendu

 

Les dispositions conventionnelles de branche en matière de santé et prévoyance sont détaillées au sein du ou
des accords de branche relatifs à la santé et à la prévoyance (1) .
 

(1) Accord du 3 juillet 1992 relatif à la mise en place d'un régime de prévoyance et accord du 19 novembre
2015 relatif à la couverture complémentaire obligatoire frais de santé.
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Appel à la préparation. Réserve militaire

Article 17

En vigueur étendu

 

17.1.   Afin de participer à la journée défense et citoyenneté, les salariés ou apprentis âgés de 16 à 25 ans
bénéficient d'une autorisation d'absence exceptionnelle de 1 journée, sans perte de rémunération. Cette
journée d'absence est assimilée à du temps de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés.
 

17.2.   Les salariés ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve opérationnelle bénéficient sur
demande écrite d'une autorisation d'absence de 8 jours ouvrés par année civile au titre de leurs activités dans
la réserve.
 

Cette durée peut être réduite par l'employeur à 5 jours dans les entreprises de moins de deux cent cinquante
salariés lorsque le bon fonctionnement de l'entreprise le justifie.
 

La demande écrite doit parvenir au moins 1 mois avant l'entrée au service de la réserve.
 

Au-delà de cette durée, le réserviste requiert l'accord de son employeur avec un préavis d'un mois.
 

L'employeur peut opposer un refus motivé qui est notifié tant au salarié qu'à l'autorité militaire dans les 15
jours suivant réception de la demande écrite.
 

Les périodes d'activité dans la réserve opérationnelle sont considérées comme des périodes de travail effectif
pour les avantages légaux et conventionnels en matière d'ancienneté, d'avancement, de congés payés et de
droits aux prestations sociales.
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Défense et citoyenneté. Réserve militaire

Article 17

En vigueur étendu

 

17.1.   Afin de participer à la journée défense et citoyenneté, les salariés ou apprentis âgés de 16 à 25 ans
bénéficient d'une autorisation d'absence exceptionnelle de 1 journée, sans perte de rémunération. Cette
journée d'absence est assimilée à du temps de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés.
 

17.2.   Les salariés ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve opérationnelle bénéficient sur
demande écrite d'une autorisation d'absence de 8 jours ouvrés par année civile au titre de leurs activités dans
la réserve.
 

Cette durée peut être réduite par l'employeur à 5 jours dans les entreprises de moins de deux cent cinquante
salariés lorsque le bon fonctionnement de l'entreprise le justifie.
 

La demande écrite doit parvenir au moins 1 mois avant l'entrée au service de la réserve.
 

Au-delà de cette durée, le réserviste requiert l'accord de son employeur avec un préavis d'un mois.
 

L'employeur peut opposer un refus motivé qui est notifié tant au salarié qu'à l'autorité militaire dans les 15
jours suivant réception de la demande écrite.
 

Les périodes d'activité dans la réserve opérationnelle sont considérées comme des périodes de travail effectif
pour les avantages légaux et conventionnels en matière d'ancienneté, d'avancement, de congés payés et de
droits aux prestations sociales.
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Commissions paritaires

Article 18

En vigueur étendu

 

18.1. Instances du dialogue social dans la branche
 

Les organisations syndicales représentatives de salariés et les organisations professionnelles représentatives
d'employeurs dans la branche conviennent que l'expression syndicale et le dialogue social s'exercent
utilement dans le cadre des commissions paritaires nationales spécialisées dotées de prérogatives et
de moyens dans leurs domaines respectifs de compétences sous la conduite de la commission paritaire
permanente de négociation et d'interprétation (CPPNI).
 

Sont instaurées les commissions nationales suivantes : 

– la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation (CPPNI) ; 

– la commission paritaire de la prévoyance et de la santé (CPPS) ; 

– la commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation (CPNEF) ; 

– la commission de veille contre les discriminations (CVD).
 

18.2. Missions et attributions des commissions paritaires
 

18.2.1. La commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation (CPPNI)
 

Elle a pour objet de compléter, adapter et réviser la présente convention collective nationale. Elle a
également pour rôle de représenter la branche, notamment dans l'appui aux entreprises et vis-à-vis des
pouvoirs publics, et exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l'emploi.
 

La CPPNI est l'instance de négociation et de décision à vocation générale.
 

Elle prend en compte, valide ou invalide les décisions prises par les différentes commissions et les
propositions des groupes de travail pour négocier et signer les accords ou conventions de la branche.
 

Elle est chargée de la réalisation du rapport annuel d'activité de branche.
 

Elle peut rendre un avis à la demande d'une juridiction sur l'interprétation de la convention et des accords de
branche.
 

Les partenaires sociaux décident de créer au sein de la commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation une sous-commission interprétation et négociation d'entreprise, qui : 

– réalise le rapport annuel d'activité et le présente pour analyse et adoption à la commission paritaire
permanente de négociation et d'interprétation (1) ; 

– prépare, pour le compte de la CPPNI, les avis qui seront rendus à la demande d'une juridiction sur
l'interprétation d'une convention ou d'un accord collectif ; 

– peut également être saisie par au moins deux organisations représentatives (deux OS, deux OP, une
OS et une OP) d'une question d'interprétation d'un texte conventionnel de branche. L'analyse de la sous-
commission est soumise à la CPPNI qui peut décider d'émettre un avis d'interprétation soumis à l'extension ; 

La sous-commission interprétation et négociation d'entreprise se réunit dans le mois suivant sa saisine et au
mois de janvier pour réaliser le bilan annuel. Son secrétariat transmet la saisine et tous les éléments afférents
dès réception et sous 3 jours ouvrés maximum ;
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– peut se voir confier d'autres missions par décision de la commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation lorsque les partenaires sociaux l'estiment nécessaire, notamment pour la rédaction d'accords
types.
 

18.2.2. La commission paritaire de la prévoyance et de la santé (CPPS)
 

Elle a pour missions : 

– d'assurer une veille en matière de prévoyance et santé ; 

– d'assurer la gestion et le suivi de l'application du régime de prévoyance et de santé ; 

– d'être force de proposition sur toute question intéressant la prévoyance et la santé.
 

18.2.3. La commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation (CPNEF)
 

Elle exerce ses missions dans le cadre de l'accord formation professionnelle du 18 décembre 2020 et ses
avenants.
 

Elle a notamment pour attributions de : 

– définir les grandes orientations stratégiques en matière de formation professionnelle et d'employabilité ; 

– assurer le pilotage et la mise en œuvre de la politique générale de formation professionnelle ; 

– promouvoir l'accès à la qualification tout au long de la vie ; 

– définir la politique de certification professionnelle ; 

– soutenir le développement de l'alternance dans la branche.
 

De plus, elle est saisie par la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation (CPPNI)
pour avis sur toute question intéressant l'emploi, la formation et les classifications. Elle se tient informée de
la situation de l'emploi et des projets de licenciements économiques portés à sa connaissance.
 

Elle s'appuie notamment sur les travaux de l'observatoire paritaire des métiers et qualifications ainsi que sur
ceux de la sous-commission chargée de la question des certifications professionnelles.
 

18.2.4. La commission de veille contre les discriminations (CVD)
 

Elle a pour objet de lutter contre toutes les formes de discrimination : 

– en matière d'emploi des personnes en situation de handicap ; 

– en matière d'emploi des seniors ; 

– en matière d'égalité femmes-hommes.
 

Et plus généralement, pour toute question relevant de la lutte contre les discriminations.
 

18.3. Composition et fonctionnement des commissions paritaires
 

Un règlement intérieur commun aux différentes commissions paritaires de la branche instaurées par le
présent article fixe leur composition et leur fonctionnement général.
 

Il détermine leurs règles de fonctionnement et précise notamment : 

– la fréquence et l'organisation des réunions ; 

– les modalités de gouvernance des commissions ; 

– les modalités de délibération des commissions.
 

18.4. Financement du paritarisme
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Il est institué un fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme destiné à financer
notamment : 

– les remboursements de frais (transport, repas, hébergement) et l'indemnisation des pertes des salaires des
représentants composant les délégations des salariés et des employeurs appelées à participer aux travaux et
réunions y compris préparatoires des commissions paritaires de la branche fixées à l'article 18 ainsi qu'aux
groupes de travail décidés par la CPPNI ; 

– le remboursement aux organisations syndicales de salariés et d'employeurs de la branche des frais
engagés pour l'organisation des réunions, le suivi des travaux et la mise en œuvre des textes conventionnels
(diffusion, information...) ; 

– la mise en œuvre d'études, d'enquêtes et d'observatoires, décidée par les partenaires sociaux de la branche ; 

– l'intégralité des missions dévolues aux commissions et aux groupes de travail paritaires.
 

Pour assurer la gestion de ce fonds, les organisations syndicales représentatives d'employeurs et de salariés
ont créé une association de gestion (association pour la collecte et la gestion des fonds de la branche
formation). Elle gère les fonds dans le cadre défini par la CPPNI, à qui elle rend compte au moins une fois
par an.
 

Ses statuts et son règlement intérieur définissent les modalités de prise en compte des dépenses et fixent les
modalités de gestion des fonds collectés.
 

18.4.1. Financement du fonds
 

Le financement de ce fonds est assuré par une cotisation annuelle à la charge des employeurs entrant dans le
champ d'application de la convention collective des organismes de formation.
 

18.4.2. Montant de la cotisation
 

La cotisation est fixée à 0,05 % de la masse salariale brute de l'effectif salarié de chaque organisme et
appelée dès le premier centième d'euro.
 

18.4.3. Collecte de la cotisation
 

L'association de gestion est la seule habilitée par la CPPNI à collecter la cotisation pour le fonctionnement
et le développement du paritarisme de la branche. Elle peut déléguer cette collecte à une ou des institutions
paritaires ou associatives. Cette délégation devra faire l'objet d'une convention de délégation qui devra
recevoir l'accord de la CPPNI.
 

(1) Articles L. 2232-9 et L. 2231-5-1 du code du travail.
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Classification conventionnelle

Article 20

En vigueur étendu

 

20.1. Principes directeurs
 

Compte tenu notamment des caractéristiques de la demande des entreprises, des salariés et des particuliers
de formation professionnelle, de la commande publique, des caractéristiques de l'offre privée de formation,
des ressources humaines mises en place pour y répondre, les partenaires sociaux ont élaboré une méthode de
classification des emplois et des métiers selon les principes suivants : 

– universalité de la classification des emplois ; 

– détermination de familles d'emplois et de filières de métiers pour favoriser la mobilité professionnelle ; 

– identification des critères classants et des emplois repérés pour tenir compte de la singularité des
entreprises et de la nécessaire évolution des emplois ; 

– méthode fiable de classement des emplois afin de respecter les principes d'égalité de traitement et d'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes ; 

– dispositifs destinés à favoriser la mobilité et la promotion professionnelle ; 

– création d'un système de bonification qui valorise la polyvalence et la responsabilité ; 

– définition innovante du statut de cadre.
 

Les partenaires sociaux rappellent au préalable que la classification porte sur l'emploi occupé et non sur
les compétences ou qualifications du salarié qui occupe l'emploi. La classification n'est donc pas un outil
d'évaluation du personnel. Le positionnement dans la grille doit uniquement tenir compte des exigences et
compétences requises par l'emploi, indépendamment des compétences détenues par ailleurs par la personne
(si ces dernières ne sont pas mises en œuvre dans l'emploi, comme par exemple celles issues d'une formation
initiale). Par ailleurs, l'employeur doit prendre en compte de la même manière et sans distinction l'ensemble
des emplois présents dans les organismes de formation : la même grille s'applique aux trois filières de métier
telles que définies par la branche (cf. 20.2 infra), afin de faciliter les passages d'une filière à l'autre.
 

20.2. Universalité de la classification des emplois
 

La classification conventionnelle bénéficie à tous les salariés de la branche formation. Cette grille ne
s'applique pas aux mandataires sociaux qui relèvent du régime général de la sécurité sociale au sens du
code de la sécurité sociale dépourvus de contrat de travail au sens du code du travail même s'ils exercent
une fonction de direction, de direction générale, de gestion de l'organisme ou gestion de l'entreprise (ou
équivalent), ni aux formateurs occasionnels ou indépendants qui ne sont pas liés à l'organisme de formation
par un contrat de travail.
 

20.3. Familles professionnelles et filières de métiers
 

Les différents emplois de la branche sont classés en six familles professionnelles : 

– animation de dispositifs de formation ; 

– conseil et accompagnement individuel ; 

– ingénierie de formation, ingénierie pédagogique ; 

– promotion, marketing et commercial ; 

– management-gestion d'un organisme, d'une entreprise ; 
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– gestion administrative, logistique, financière et réglementaire de l'entreprise.
 

Ces six familles professionnelles sont regroupées en trois filières de métiers : 

– filière 1 : formation, accompagnement, ingénierie ; 

– filière 2 : développement ; 

– filière 3 : supports.
 

Ces filières ont été identifiées au sein des organismes de formation. Toutefois, la filière 1 peut également être
présente au sein d'entreprises qui réalisent à titre accessoire des actions de formation, d'accompagnement,
d'insertion ou de l'intermédiation dans ces domaines.
 

Filière 1 : formation, accompagnement, ingénierie
 

Cette filière rassemble les métiers constituant le cœur d'activité des organismes de formation
professionnelle : métiers intervenant directement dans le processus pédagogique, ayant la charge de
l'animation de dispositifs de formation, du conseil et de l'accompagnement individuel et/ou de l'ingénierie de
formation.
 

Filière 2 : développement
 

Cette filière rassemble les métiers spécifiques aux organismes de formation et concourant à son
développement : métiers en charge de la promotion, du marketing et du développement commercial de
l'organisme ainsi que les métiers en charge du management et de la gestion de l'organisme.
 

Filière 3 : supports
 

Cette filière rassemble les métiers transversaux, non spécifiques aux organismes de formation : métiers de la
gestion administrative, logistique, financière ou réglementaire.
 

Afin de favoriser les passages entre ces filières et/ou de mieux prendre en compte les emplois et métiers
interfilières, les partenaires font le choix de réaliser une grille unique pour l'ensemble des personnels.
 

20.4. Critères classants et emplois repérés
 

20.4.1. Le principe des critères classants
 

Afin de faire de la classification un outil dynamique de gestion des ressources humaines et de faciliter les
mobilités professionnelles dans la famille d'emploi, la filière métier ou entre filières, les emplois sont classés,
dans l'entreprise, sur la base de six critères : 

– l'autonomie ; 

– le management ; 

– le relationnel ; 

– l'impact ; 

– l'ampleur des connaissances ; 

– la complexité et le savoir-faire professionnels, 

définis ci-après.
 

L'autonomie recouvre le niveau de latitude et de marge de manœuvre laissé au salarié dans l'emploi (par
exemple, dans l'organisation du travail, dans la prise de décision).
 

Le management définit l'exercice et l'étendue de responsabilités managériales de l'emploi visé, qu'il s'agisse
d'encadrement avec ou sans pouvoir hiérarchique.
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Le relationnel recouvre les exigences relationnelles de l'emploi, tant envers des acteurs internes qu'externes
(apprenants, clients, fournisseurs, partenaires).
 

L'impact mesure l'influence et les conséquences de l'emploi occupé (ses activités, ses décisions, etc.) sur
l'organisme. L'impact peut être positif ou négatif, par exemple en termes d'accroissement ou de baisse de
l'activité et du chiffre d'affaires, de la satisfaction ou du mécontentement des clients, de gains ou de pertes de
productivité ou de qualité sur l'activité de collègues, etc.
 

L'ampleur des connaissances est définie comme le niveau de savoirs requis par l'emploi occupé, et non ceux
détenus par la personne qui occupe l'emploi (en effet, la personne pourrait détenir des savoirs spécifiques
qui ne seraient pas requis explicitement par l'emploi : il convient de tenir compte des exigences de l'emploi
uniquement). Ces connaissances peuvent être acquises par la formation (initiale ou continue) et/ ou par
l'expérience professionnelle.
 

La complexité et le savoir-faire professionnel mesurent le niveau de savoir-faire métier requis par l'emploi.
La technique professionnelle peut recouvrir, par exemple, des compétences pédagogiques pour le personnel
formateur, des compétences relationnelles et commerciales pour le personnel chargé du développement
de l'organisme, des compétences managériales pour le personnel d'encadrement, des compétences
méthodologiques/ organisationnelles et de maîtrise d'outils pour le personnel comptable, etc. Ces savoir-faire
peuvent être acquis par la formation (initiale ou continue) et/ ou l'expérience professionnelle.
 

Chaque emploi doit être positionné sur l'ensemble de ces critères.
 

20.4.2. Différentes positions au sein des critères
 

Chaque critère comprend plusieurs « marches », correspond à une définition précise de l'exigence requise par
l'emploi sur le critère considéré.
 

L'idée de marche traduit la volonté des partenaires sociaux d'un outil dynamique favorisant l'évolution des
emplois et des parcours professionnels.
 

Les partenaires sociaux rappellent que pour classer un emploi, il faut se référer exclusivement et en toute
objectivité aux compétences requises par l'emploi et non celles pouvant être détenues par la personne.
 

Néanmoins, les compétences acquises par le salarié, par la formation ou l'expérience, et validées peuvent
aussi permettre de faire évoluer les emplois dans l'entreprise.
 

L'addition des marches atteintes dans chaque critère permet de déterminer un coefficient et le palier sur
lequel l'emploi se situe (cf. art. 20.5 infra).
 

20.4.2.1 Critère autonomie
 

Ce critère comporte 7 marches.
 

Le passage d'une marche à l'autre s'apprécie en fonction : 

– du contour des activités (par exemple, exécution, activité, axe de travail) et la nature des instructions
afférentes (par exemple, instructions précises, objectifs à atteindre) ; 

– de l'autonomie dans le choix des moyens à mettre en œuvre ; 

– de la fréquence des vérifications du travail pouvant être effectuées (par exemple, permanente, aléatoire, a
posteriori).
Marche Définition Points

1 Application de consignes précises ou de procédures
connues ou de modes opératoires déterminés dont
les moyens à mettre en œuvre sont définis ou connus

20
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Marche Définition Points

en amont. Vérifications pouvant être fréquentes et
systématisables

2 Dans le cadre d'activités définies par des consignes
précises ou procédures connues ou modes opératoires
déterminés, les moyens à mettre en œuvre sont à choisir
parmi un nombre limité de solutions définies en amont.
Vérifications réalisables de façon non systématique

29

3 Activités définies par des instructions générales. Choix
des moyens et méthode à mettre en œuvre à effectuer
parmi un ensemble de méthodes connues. Vérifications
non systématiques et a posteriori, portant sur l'atteinte
des résultats dans les délais convenus et le respect des
procédures préconisées

39

4 Activités définies par des instructions générales. La
prise en compte des aléas nécessite l'adaptation des
moyens et méthodes à mettre en œuvre. Vérifications non
systématiques et a posteriori

48

5 Axes de travail fixant les objectifs à atteindre. Autonomie
dans le choix des moyens et méthodes à mettre en œuvre
pour la réalisation des objectifs. Vérification a posteriori,
faisant l'objet d'une évaluation globale

57

6 Directives générales fixant les objectifs à atteindre.
Autonomie dans la conception des moyens et méthodes
à mettre en œuvre pour la réalisation des objectifs.
Vérification a posteriori, faisant l'objet d'une évaluation
globale

69

7 Délégation directe et explicite de la direction générale
pour l'élaboration de la stratégie de l'entreprise ou
de l'établissement dont le poste a la responsabilité
et l'arbitrage sur les ressources à mettre en œuvre
(ressources qui peuvent, par exemple, être financières,
budgétaires, humaines). L'activité s'apprécie à moyen-
long terme, à partir des résultats globaux de l'organisme/
du centre de formation

90

  

20.4.2.2. Critère management
 

Ce critère comporte 7 marches.
 

Le passage d'une marche à l'autre s'apprécie : 

– concernant le management hiérarchique, à l'aune de : 

–– la nature du management réalisé (par exemple, contrôle du travail fait, animation d'équipe, encadrement
hiérarchique) ; 

–– la complexité des fonctions assurées par les équipes à manager (par exemple, simple fonction d'exécution,
conception, décision) et leur autonomie ; 

–– la variété et l'envergure des équipes à manager (mono-filière/ métier ou multi-filière/ métier) ; 

– concernant le management transversal, à travers : 

–– la complexité des projets managés ; 

–– les conditions de réalisation des projets (uniquement des équipes internes ou avec des équipes externes).
Marche Définition Points

1 Aucun management 0

2 Animation technique (instructions précises et contrôle
du travail fait) d'un ensemble de personnel mono-filière/
métier (c'est-à-dire relevant du même domaine d'activité)
réalisant des activités simples et/ ou disposant d'une
autonomie limitée

20

Animation technique de personnel multi-filière/ métier
(c'est-à-dire relevant de domaines d'activité différents)
réalisant des activités simples et/ ou disposant d'une
autonomie limitée

29

Ou supervision technique (c'est-à-dire contrôle du travail
fait) de personnels réalisant des activités complexes et/
ou disposant de prérogatives d'autonomie (par exemple :
choix des moyens à mettre en œuvre)

3

Ou coordination permanente de projet (s) impliquant un
seul périmètre fonctionnel (par exemple : pédagogique,
informatique) et réalisé avec les équipes internes de
l'organisme de formation

4 Gestion d'équipe (par exemple : répartition des activités,
coordination, apport de conseils méthodologiques) d'une
équipe de personnel mono-filière

39
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Marche Définition Points

Ou coordination permanente de projet (s) impliquant un
seul périmètre fonctionnel (par exemple : pédagogique,
informatique) et réalisé avec des équipes externes à
l'organisme de formation (prestataires externes)

Ou coordination permanente de projet (s) impliquant
plusieurs périmètres fonctionnels (par exemple :
pédagogique, informatique, graphique) et réalisé avec les
équipes internes de l'organisme de formation

Ou encadrement hiérarchique d'une équipe de 1 à 3
personnes dont l'autonomie est limitée (par exemple, dans
le choix des moyens à mettre en œuvre)

Encadrement hiérarchique d'une équipe supérieure à 3
personnes dont l'autonomie est limitée (par exemple, dans
le choix des moyens à mettre en œuvre)

485

Ou coordination permanente de projet (s) impliquant
plusieurs périmètres fonctionnels (par exemple :
pédagogique, informatique, graphique) et réalisé avec des
équipes externes à l'organisme de formation (prestataires
externes, et équipe du client)

6 Gestion d'équipe d'une équipe de personnel multi-filière 57

7 Encadrement hiérarchique d'une équipe de personnel
disposant de prérogatives d'autonomie et de décision
dans le choix et la conception des moyens et méthodes à
mettre en œuvre.

69

8 Délégation de la direction générale pour assurer la
direction de l'ensemble du personnel de l'établissement/
du centre/ de l'antenne dont le poste a la responsabilité

90

  

20.4.2.3. Critère relationnel
 

Ce critère comporte 7 marches.
 

Le passage d'une marche à l'autre s'apprécie se réalise sur la base de : 

– la variété des interlocuteurs et publics à prendre en compte ; 

– la nature et la complexité des échanges à entretenir et la nature de négociations à mener (simple, complexe,
stratégique) ; 

– le cas échéant, l'importance du relationnel dans l'emploi et/ou son impact sur l'organisme.
Marche Définition Points

1 Échanges élémentaires 20

2 Échanges professionnels courants (par exemple :
transmission d'informations factuelles, réponse à des
questions) nécessitant de comprendre ses interlocuteurs
et de se faire comprendre auprès d'interlocuteurs de
même nature et/ ou variant peu

29

3 Échanges professionnels courants nécessitant de
comprendre ses interlocuteurs et de se faire comprendre
auprès de différents types d'interlocuteurs (par exemple,
services internes, fournisseurs, clients) et/ ou de publics
(par exemple, demandeurs d'emploi, salariés de divers
secteurs, individuels)

39

4 Échanges professionnels complexes requérant la
construction d'argumentaires, l'apport de conseils, la
structuration du déroulement d'un échange, la recherche
d'information, etc. auprès d'interlocuteurs et/ ou publics
de même nature ou multiples (par exemple, services
internes, fournisseurs, clients, demandeurs d'emploi,
salariés de divers secteurs, individuels)

48

5 Échanges professionnels complexes et déterminants
pour la tenue du poste et la réalisation des objectifs
requérant la construction d'argumentaires, l'apport de
conseils, la structuration du déroulement d'un échange,
la recherche d'information, la conduite de négociations
simples auprès d'interlocuteurs et/ ou publics de même
nature (par exemple, services internes, fournisseurs,
clients, demandeurs d'emploi, salariés de divers secteurs,
individuels)

57

6 Échanges professionnels complexes et déterminants pour
la tenue du poste et la réalisation des objectifs requérant
la construction d'argumentaires, l'apport de conseils, la
structuration du déroulement d'un échange, la recherche
d'information, la conduite de négociations complexes, etc.
auprès d'interlocuteurs et/ ou publics multiples

69

7 Échanges professionnels très complexes (par exemple,
missions de représentation de l'organisme) avec
la conduite de négociations stratégiques auprès

90
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Marche Définition Points

d'interlocuteurs très variés (internes/ externes   ; clients/
fournisseurs   ; privé/ institutionnel) engageant de manière
significative et décisive l'activité de l'établissement, du
centre, de l'antenne (par exemple, conquête ou perte d'un
client)

  

20.4.2.4. Critère impact
 

Ce critère comporte 4 marches.
 

Le passage d'une marche à l'autre s'effectue en appréciant : 

– l'intensité de l'impact de l'emploi (impact limité, impact modéré, impact fort et significatif) ; 

– la nature de cet impact (par exemple, impacts financiers, impacts humains, etc.).
Marche Définition Points

1 L'emploi a des impacts limités sur l'organisme et son
fonctionnement, tant en interne qu'à l'externe

20

2 En interne (par rapport à son service ou à d'autres
services de l'organisme) ou à l'externe (par rapport à
des clients   ; à des apprenants), les actions de l'emploi
peuvent avoir des impacts modérés d'une seule nature
essentiellement (par exemple : impacts financiers, impacts
humains …)

40

3 En interne (par rapport à son service ou à d'autres
services de l'organisme) ou à l'externe (par rapport à
des clients   ; à des apprenants), les actions de l'emploi
peuvent avoir des impacts modérés de plusieurs natures
combinées (par exemple : impacts financiers, impacts
humains …)

58

4 En interne (par rapport à son service ou à d'autres
services de l'organisme) ou à l'externe (par rapport à des
clients   ; à des apprenants), les décisions et actions de
l'emploi peuvent avoir des impacts forts et significatifs
d'une ou de plusieurs natures (par exemple : impacts
financiers, impacts humains …) sur l'organisme de
formation

90

  

20.4.2.5 Critère ampleur des connaissances
 

Ce critère comporte 6 marches.
 

Le passage d'une marche à l'autre s'apprécie par référence à : 

– la profondeur des connaissances à détenir pour l'emploi (par exemple, notions, connaissances générales,
connaissances approfondies, expertise) ; 

– la largeur des connaissances à détenir (connaissances dans un seul domaine ; ou connaissances dans
plusieurs domaines relevant de disciplines distinctes).
Marche Définition Point

1 Le poste ne requiert pas de connaissances particulières à
détenir en préalable

20

2 Le poste requiert des notions dans un ou plusieurs
domaine (s) ou discipline (s)

32

3 Le poste requiert des connaissances générales dans un
domaine ou discipline

43

Le poste requiert des connaissances générales dans
plusieurs domaines ou disciplines

544

Ou le poste requiert des connaissances approfondies d'un
domaine ou discipline

5 Le poste requiert des connaissances approfondies de
plusieurs domaines ou disciplines

67

6 Le poste requiert une expertise (c'est-à-dire une
spécialisation ciblée et pointue, reconnue en tant que
telle dans le milieu professionnel, reposant sur une forte
capacité projective et donnant lieu à des publications)
dans un ou plusieurs domaines/disciplines

90

  

20.4.2.6. Critère complexité et savoir-faire professionnel
 

Ce critère comporte 4 marches.
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Le passage d'une marche à l'autre s'opère en fonction de : 

– la complexité des situations rencontrées dans l'emploi (simples, courantes, complexes, très complexes) ; 

– le degré de réflexion à engager (par exemple, reproduction de tâches ; analyse et décryptage de situations) ; 

– les choix à opérer pour la mobilisation de solutions adaptées à la situation rencontrée (c'est-à-dire, pour
déterminer quelle méthode, posture, technicité à mobiliser).
Marche Définition Point

1 Exécution de tâches simples, réalisables par l'application
de techniques, outils ou modes opératoires requérant
pas ou peu d'expérience ou de savoir spécifique, et
directement appréhendables

20

2 Réalisation d'un ensemble d'activités courantes,
faisant appel à des techniques, compétences, modes
opératoires nécessitant une expérience antérieure ou un
temps d'appropriation ainsi qu'une compréhension de
l'environnement de travail

40

3 Poste amené à rencontrer des situations professionnelles
complexes, faisant appel à des techniques, compétences,
modes opératoires spécialisés et faisant également appel
à des capacités d'analyse pour comprendre les situations
de travail et les interlocuteurs

58

4 Poste amené à rencontrer des situations professionnelles
très complexes, faisant appel à des techniques,
compétences, modes opératoires spécialisés et faisant
également appel à des capacités d'analyse pointues
pour comprendre les situations et les interlocuteurs,
résoudre les problèmes rencontrés et étudier les enjeux à
considérer (prise de recul, vision prospective)

90

  

20.4.3. Emplois repères
 

Au regard de la typologie des entreprises de la branche, les partenaires sociaux sont convenus de ne pas
déterminer des emplois repères, emplois prépositionnés au sein de la classification conventionnelle.
 

Au travers d'un guide pratique, l'identification d'emplois repères aura pour unique objectif d'aider les
entreprises à appréhender la classification sans préjuger d'une pesée fixe et prédéterminée, laquelle ne saurait
être que le résultat d'une pesée concrète de l'emploi.
 

20.5. Bonifications
 

En sus des six critères classants, deux bonifications sont mises en place afin de valoriser certaines situations
d'emploi :
 

La bonification responsabilité juridique : du fait de la nature et des exigences de certains postes, des
délégations de pouvoir sont mises en place formellement pour les postes visés   ; le cas échéant, les
personnes occupant les postes doivent répondre pénalement de leurs actes professionnels.
Définition Point de bonification

Aucune délégation 0

Délégation formalisée de pouvoir sans responsabilité pénale 20

Délégation formalisée de pouvoir avec responsabilité pénale 40

 

La bonification poste interfilières : en effet, selon les modes d'organisation mis en place au sein des
organismes de formation et leur taille, certains emplois impliquent et exigent une diversité de fonctions à
assumer qu'il convient de considérer.
Définition Point de bonification

Pas de polyvalence 0

Les missions du poste relèvent de deux filières différentes 10

Les missions du poste relèvent de trois filières différentes 20

 

20.6. Paliers d'emplois
 

L'échelle de classification est constituée de 31 paliers d'emplois.
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Ces paliers sont issus et sont le résultat : 

– de la pesée de l'emploi sur chaque critère classants et sur les deux bonifications ; 

– de l'attribution pour chaque marche d'un nombre de points ; 

– de l'addition du nombre de points ; 

– de la détermination du palier d'emploi correspondant.
 

Table de concordance entre les coefficients et les paliers
Fourchette de coefficient Palier

De 100 à 109 1

De 110 à 119 2

De 120 à 132 3

De 133 à 144 4

De 145 à 157 5

De 158 à 170 6

De 171 à 185 7

De 186 à 199 8

De 200 à 206 9

De 207 à 213 10

De 214 à 219 11

De 220 à 226 12

De 227 à 233 13

De 234 à 239 14

De 240 à 245 15

De 246 à 251 16

De 252 à 257 17

De 258 à 263 18

De 264 à 269 19

De 270 à 277 20

De 278 à 285 21

De 286 à 293 22

De 294 à 301 23

De 302 à 309 24

De 310 à 349 25

De 350 à 399 26

De 400 à 449 27

De 450 à 499 28

De 500 à 549 29

De 550 à 599 30

À partir de 600 31

  

20.7. Catégories professionnelles
 

La catégorisation professionnelle des emplois est un élément d'identité de l'emploi. Elle permet au salarié
de se repérer dans l'organisation et la hiérarchie de l'entreprise. Elle constitue un facteur de promotion
professionnelle. Elle permet d'accorder des droits spécifiques, notamment en termes de garanties sociales,
aux différentes catégories identifiées.
 

Elle permet de disposer de données statistiques utiles à la recherche de l'égalité professionnelle et la lutte
contre les discriminations.
 

20.7.1. Statut employé
 

Le statut employé est accordé aux salariés qui occupent un emploi se situant entre le coefficient 100 et le
coefficient 170 inclus.
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20.7.2. Statut agent de maîtrise ou technicien
 

Le statut agent de maîtrise ou technicien est accordé aux salariés qui occupent un emploi se situant entre le
coefficient 171 et le coefficient 349 inclus.
 

20.7.3. Statut cadre
 

Le statut cadre est accordé aux salariés qui : 

– occupent un emploi se situant au moins au coefficient 350   ; 

– ou qui occupent un emploi se situant entre le coefficient 310 et le coefficient 349 inclus, sous réserve de
satisfaire au moins deux des trois conditions suivantes : 

–– atteindre la marche 3 ou plus sur le critère management   ; 

–– atteindre la marche 4 ou plus sur le critère ampleur des connaissances   ; 

–– atteindre la marche 6 ou plus sur le critère autonomie.
 

20.8. Mise en place effective de la nouvelle classification conventionnelle
 

Les partenaires sociaux s'engagent à mettre à disposition des entreprises et des salariés un guide pratique afin
d'accompagner la profession sur la mise en place de la classification conventionnelle. Ce guide sans valeur
juridique et à vocation pédagogique doit permettre d'accélérer et de fiabiliser la mise en œuvre effective de
la nouvelle classification dans les entreprises de la branche. Ce guide sera disponible au plus tard à la date
d'extension de l'accord.
 

Les partenaires sociaux rappellent que la mise en place effective de la nouvelle classification est obligatoire
et qu'elle relève de la seule responsabilité de l'employeur ou son représentant.
 

Elle participe, ainsi, à la dynamique compétences et ressources humaines nécessaire au repérage des emplois
existants et à venir, au service du développement et de l'accès pour tous à la formation professionnelle.
 

Une fois la pesée des emplois réalisée, il appartient à l'employeur ou son représentant d'en informer, par
écrit, les salariés. Cette information devra contenir la pesée des six critères classants.
 

À cette occasion, et s'il le souhaite, le salarié peut demander à l'employeur ou son représentant un entretien
destiné à échanger sur le positionnement de son emploi dans la classification au regard des critères classants.
Cet entretien doit permettre de détailler les compétences requises par l'emploi occupé. Cet entretien se tient
au plus tard dans les 3 mois qui suivent la demande du salarié.
 

Il est rappelé également que le palier sur lequel l'emploi se situe doit figurer dans le contrat de travail et sur
le bulletin de paie.
 

Chaque emploi identifié dans l'entreprise fait l'objet d'une fiche d'emploi.
 

Les entreprises qui le souhaitent peuvent proposer à leurs salariés des fiches de poste, étant entendu qu'une
telle fiche qui a vocation à évoluer n'a pas, en soi, de valeur contractuelle.
 

Il est précisé que le passage du salarié dans la nouvelle classification ne doit, en aucun cas, entraîner une
baisse du salaire réel ou un déclassement dans la catégorie professionnelle (un salarié ayant le statut de
cadre selon l'ancienne classification ne peut être reclassé dans une catégorie non-cadre dans la nouvelle
classification, un agent de maîtrise ne peut pas être reclassé comme employé).
 

20.9. Entretiens professionnels
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Conformément aux dispositions de l'article L. 6315-1 du code du travail, tout salarié bénéficie d'entretiens
professionnels, au moins une fois tous les 2 ans. Cet entretien est consacré aux pistes et perspectives
d'évolution professionnelle en lien avec l'emploi actuel, les qualifications et les compétences du salarié.
 

Cet entretien professionnel, conduit par une personne à même de décider de l'évolution professionnelle ou
d'en référer à un autre, fait l'objet à son terme, de la remise d'un document écrit dont une copie est remise ou
transmise numériquement au salarié.
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Rémunérations minimales conventionnelles

Article 21

En vigueur étendu

 

Le salaire minimum conventionnel s'appuie nécessairement sur l'emploi exercé et ainsi les compétences
mises en œuvre.
 

L'universalité de la classification conventionnelle de la branche contribue à l'égalité des rémunérations entre
les femmes et les hommes pour un même emploi.
 

Le salaire minimum de branche constitue à la fois une garantie de niveau de vie pour le salarié et une
barrière contre le dumping social nuisible à la fois à l'ensemble de la profession et à la qualité des prestations
rendues.
 

Les rémunérations minimales conventionnelles sont déterminées dans le respect du salaire minimum
interprofessionnel de croissance (Smic) dans les conditions fixées en annexe de la présente convention.
 

Un salarié d'une filière ou d'une catégorie donnée peut bénéficier d'une rémunération effective plus élevée
que le minimum conventionnel applicable en lien avec le positionnement conventionnel au sein de la grille
de classification.
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